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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



En présence de tous les éléments de discorde qui 
fermentent presque partout en Europe, et de tou- 
tes les chances politiques qui peuvent , d'un mo- 
ment à l'autre, compromettre la paix générale, 
beaucoup de personnes envisagent avec inquiétude 
Tayenir , et se demandent si les Etats européens / 
dans les fonds desquels elles ont jusqu'ici avecsécu^ 
rite placé leurs capitaux , continuent à mériter le 
même degré de confiance, qu'elles leur avaient ac- 
cordé il y a 1 5 ou 20 ans. La position de ces Etats 
paraît en effet un peu modifiée ; d W côté, les gou*- 
vernements constitutionnels, obligés de marcher 
toujours plus avant dans le système des conces- 
sions au pouvoir populaire, voient leurs institution»^ 
et le crédit qu'elles appuiettt s'affûblir en même 
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temps; de rautre,les gouvernements absolus, autant 
du moins qu'on peut le juger en Fabsence de bud- 
gets, paraissent augmenter annuellement leurs det- 
tes sans accroître proportionnellement leurs res- 
sources, forcés qu'ils sont, pour se mettre en gardé 
contre cette tendance démocratique et contenir l'in- 
quiétude croissante de leurs populations, d'étaler, 
en permanence et à grands frais , des forces mili- 
taires imposantes. 

Chez tous, il est vrai, le bienfait d'une longue 
paix semble activer la production des richesses; 
rapprochés les uns des autres par les chemins de 
fer et les canaux, les pays échangent leurs produits 
avec une rapidité toujours plus grande ; mais l'ac- 
croissement des populations va malheureusement 
d'un pas plus rapide encore. Plus on produit, plus 
l'industrie s'évertue ; plus les esprits s'ingénient à 
découvriîr des procédés et des débouchés nouveaux, 
plus il survient de bouches affamées pour prendre 
part à ces richesses éphémères, véritable condamna- 
tion dont il semble que Dieu ait frappé la cupidité 
de l'homme. Cette surabondance de population se 
développe presque partout en Europe, surtout là ou, 
méprisant la charrue de ses pères, Thomme a cher* 
ché dans les arts mécaniques et industriels plus de 
bien-être, mais a rencontré aussi plus de besoins; elle 
amène inévitablement un abaissement général de la 
main-d'œuvre, en sorte que le mal se multiplie (i) 

(1) Voyez la description des hideuses misères de la population 
manufacturière de France par le docteur Villermé et M. de Ville- 
iieuve-Bargemont, etdeSismondi sur celle de l'Angleterre, Essais 
d'Economie politique» tome II, essai XIV; par opposition, voyez la 
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3ans que les ' ressources puissent s^aeéroftre en 
prcporlion sur un théâtre devenu désormais tri3p 
étroit. 

Quelque exagération qu'il puisse y avoir dans 
l'appréciation de ces diverses causes de malaise, on 
nç peut nier qu'elles n'aient quelque fondement, 
et Ton comprend que certains esprits soucieux ont 
eu sujet de se demander s'il ne serait pas prudent 
de songer à soustraire des capitaux à ce genre de 
chances, afin de diviser ses- risques, et ne pajkêtre 
atteint de tous les côtés à la fois, s'il survenait une 
crise générale en Europe. 

Les pays transatlantiques, avec les ressources 
d'un sol immense et fertile, ont déjà fixé l'atten- 
tion , comme étant pour long-temps à l'abri de 
cet encombrement. Aussi, lorsque la Colombie et 
le Mexique , puis le Brésil et les Républiques nais- 
santes de l'Amérique du Sud, et plus récenrment 
quelques-uns des £tats de l'Amérique du Nord , 
émirent en Europe leurs premiers emprunts, on 
s'empressa généralement d'y souscrire, sans regaj*- 
der de bien près à la nature des institutions de ces 
divers Etats et à la moralité de leurs habitants. 

Mais cet entraînement irréfléchi n'a pas été de 
longue durée; caries bouleversements qui ont dès 

description qae (ait Michel Cheyalier des manufactures de Lowell 
(Massachusetts), toI. I, lettre XIII, et te Seme«r du 14'o<iicbro 
ISi^O. 

Lord Bacon, haron de Vérolani, disait à propos des causes qui 
contribuent à la grandeur des nations, < qu'un Etat commence i 
s'afiaisser lorsque les arts mécaniques et industriels prennent lieau-* 
coup de dévelo]^pement chez lui » (Civil and Mor^l Sssays, 5S? e%- 
say). _'■■'. 



ilors éclaté dans les Répuhlîqaes du Sud, el l'a*- 
na^chie dans laquelle elles s'agitent encore, o onrt 
pas tardé d'amener un désenchantement et un 
discrédit général. Il est survenu des ruines sur 
beaucoup de fortunes, et le mécontentement qu'el- 
les ont causé a réagi sur les finances des Etais 
de l'Amérique du JNord ; cependant , depuis peu 
d'années, la faveur semble leur revenir ; la bonne 
renommée dont ces fonds jouissent sur deux ou 
trois des principaux marchés d'Europe, surtout 
à Londres, et l'intérêt proportionnellement avan- 
tageux qu'ils donnent , . a de nouveau engagé un 
grand nombre de personnes à y investir des capi-- 
taux. ISous avons pensé en conséquence qu'il pou- 
vait y avoir quelque intérêt, dans un moment sur- 
tout où les commotions politiques et des bruits 
d'emprunts nouveaux ébranlent un peu la con- 
fiance dans le crédit de certains gouvernements, à 
examiner les bases sur lesquelles reposent les finan- 
ces de ces Etats, et si elles iustifient la c(mfia»oe 
qu'on leur accorde. 



GHAPITBE n. 



M$ JSXPBCHllS SU GOUVCIRNEMENT I^ÉDÉRAL 1>E$ éTftTS^VNIS. 
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J\ faut distinguer les fonds des divers Etats de 
iTInion, émis par ceux-ci en leur qualité de souve- 



rains, ayant pour garantie leurs ressources particu- 
lières, de ceux qui ont été connus sous la désigna- 
tion de fonds des Etats-Unis. II est évident que 
ceux-ci offraient une garantie plus complète, puis- 
que les ressources de FUnion tout entière servaient 
de gage aux préteurs ; mais ils ont cessé d'exister 
depuis i835. Cette dette nationale, qui provenait 
soit des frais occasionnés parla guerre de Tindé- 
pendance, soit des -dettes particulièi^es des diverse 
colonies que \t <x>ngrès avait prises i sa charge en 
1 783, après le traité de paix, soit enfin des nou- 
veaux armements oc(:asionnés par la guerre avec 
TAnglelerre en 1812, a été successivement et ra- 
pidement am^KTtie par le produit des douanes fédé- 
rales affecté spécialement à ce remboursement. Le 
tableau ci-dessous indique la itts^rche de cet amor- 
tissement (i). 

Dès lors la prospérité croissante de TUnion a 
écarté, au moins pour le présent, toute probabilité 
•d'emprunts nouveaux ; bien plus, \es recettes fédé- 
rales, pendant quelques années, ont été tellement 
progressives, que non-seulement elles ont paré à 
tous les besoins d'un gouvernement peu coûteux^ 
à l'entretien dé sa marine et de son armée, mais 

(J) Eut de la dette .fédérale à diven»» épofuea : 

En 17S5« QvriL ..... i eft^OOO^OOQ dellan. 



I79&, le 31 décembre . 
ISI2, janvier. • . . 
ISIS, le 50 septembre. 
1S20, le 30 septembre. 
4833, le 1^ janvier. ^ 



76,096,&6S 

1 58,71 3,0&9 

91,223,360 





(Trotteras finances of the N^^ Âmeric. States.) 
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qu'elles ont encore laissé un surplus qui a fini par^ 
s'élever à phis de 4? millions de dollars; ma» 
aussi le gouvernement fédéral s'est vu, par un ar- 
rêté du congrès du 23 juin i836, obligé d'en faire 
la répartition entre les Etats dès le i^ janvier 1837, 
à l'exception toutefois d'un fonds de réserve de 
5,006,000 de dollars. 

Cette accumulation de reyenus qui suivit l'ex- 
tinction de la dette fédérale, avait excité la sollici- 
tude du congrès, qui ne pouvait voir sans jalousie 
un surplussi considérable rester, sans emploi immé- 
diat, entre les mains de l'administration; aussi, 
décida-t-il, en i833, une réduction sur le tarif des 
droits d'importation qui devait s'opérer de 2 en 2 
ans, jusqu'en 1842. Préoccupé qu'il était de dimi*- 
nuer cet excédant, il affranchit même de tout droit 
nombre d'articles d'une consommation considéra- 
ble, les soieries entre autres. Cette réduction, jus- 
qu'en i836, ne se fit pas sentir d'une manière fâ- 
cheuse ; mais les années qui suivirent ayant été pour 
le pays des temps de crise et de détresse, les recet- 
teis des deux uniques sources de revenus, la venté 
des terres et les droits de douane, n'ont pu suffire 
aux dépenses de l'Etat, alors fortement augmentées 
par la guerre poursuivie dans la Floride contre les 
Indiens Séminoles. — Ce déficit a été comblé par 
une circulation de bons du trésor, dont le chiffre 
autorisé n'a guères varié entre 4 et 10 millions de 
dollars, ce qui a réalisé de fait une nouvelle dette 
fédérale (i). 

(i) La dette flottante s'est élevée jusqu'à 12,717,000 dollars ea 
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Il QSt probable que la nouvelle administration 
fédérale va pourvoir à ce. déficit en rétablissant les 
droits sur les soies, qui, à 20 pour 100 sur une im- 
portation de 16 à 20 millions de dollars, fourniront 
sans peine, et sans charger d'autres consommateurs 
que le riche, une somme de 3 '/. à 4 millions de 
doU., justement nécessaire pour rétablir l'équilibre 
financier. Il n'est |$as impossible d'ailleurs que le 
renouvellement prochain du traité de commerce 
avec la France amène quelques ressources nouvel- 
les dans le revenu ; car les Etats-Unis, important 
environ le quart des objets.manufacturés en France 
(voyez note IV, p. 55), semblent assez bien placés 
pour obtenir quelques concessions, et en particulier 
sur les tabacs qu'ils fournissent au gouvernement 
français* 

Indépendamment de ces deux éventualités, la si- 
tuation que présente le budget proposé pour i84i» 
et l'excédant apparent de i,5go,.ooo doll. qu'offrent 
les comptes de l'année écoulée {[excédant qui paraît 
cependant avoir été forcé pour faire ressortir l'é- 
conomie de l'administration qui se retire (i)], ne 
laissent pas à supposer qu'on ait recours, au moins 

1S38, mais dès lors les dépenses fédérales ayant été sensiblement 
réduites, le chiffre de cette dette a aussi considérablement dimi- 
nué; il ne s'élevait plus qu'à 10 millions selon le message du 24 
décembre 1839, et selon le dernier message du 5 décembre 1840, 
le montant des bons du trésor en circulation s'élevait tout au plus 
à 4 millions et demi. ( Voyez le Budget fédéral, note VIII, page 58.) 
(1) Voyez le discours de M. Daniel Webster au sénat, en date du 
2i décembre, dans lequel cet orateur fait pressentir que le budget 
ne présente pas fidèlement l'état des finanées, et qu'une nouvelle 
émission sera inévitable après le 4 mars prochain. 
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pour te présent^ à des émissionB de quelqfue impoi*- 
taïice des bons du trésor. Mais, qaand même des 
besoins imprévus ramèneraient cette nécessité, et 
que Ion penserait plus tard à consolider cette det- 
te, il est à supposer que, soît par orgueil national, 
soit à cause du peu d'importance de la somme, Té- 
tranger ne serait pas appelé à concourir à un em- 
prunt. 



GO^LPITIEE nt 



DES PRINCIPALES VOIES BE COMMUNlCATIOIf kVX éTATS-U^flS. 



Si les besoins du congrès ne sont pas de nature à 
le faire user de son crédit à l'étranger; les Etats 
ont été placés d'une manière différente ; les res- 
sources et les richesses de leur st)I et de leur posi^ 
tion les ont portés tout naturellement à en accélérer 
Texploitation , et faute d*une quantité suffisante de 
capitaux, à user des moyens de crédit à leur portée, 
pour accomplir les améliorations que* leur suggère 
leur génie commercial. Parmi les plus désirées, de- 
puis le commencement même de TUnion, était un 
système de communications intérieures, tant avec 
les Etats de la côte atlantique que de ceux-ci avec 
les nouveaux Etats de Touest. La guerre de 1812 
ne leur avait que trop prouvé les privations aux- 
quelles le manque de communications intérieures 
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pouvait }e$ exposer lorsque leurs côtes étaient blo* 
quées; de plus, les richesses minérales etirégétales 
dont leur sol abondiei, demandaient des débouchés ; 
çnfin, raccrdisficment rapide de la population dans 
les Ëtats de Touest rendait toujours plus impérieux 
le be9oih d'une communication plus prompte que 
celle du trajet à travers les monts Alleghani ou le 
détour par le golfe du Mexique et le Mississipi. 

Apres le rétablissement de la paix, et lorsque les Gwad çanai 
aflaires commencèrent à reprendre de l'activité , 
rStat de New-York s-occupa d'ouvrir une commu- 
mcati(Hi entre rHudson*et le lac Erië, au mojen 
d'un canal de 121 lieues {Erie grand-cànal) , qui, 
partant d'Albany sur l'Hudson, allait aboutir à Buf- 
£yo, sur le lac Erié. Cet immense et important ou- 
vrage ,. commencé le 4 juillet 181 7, et terminé en 
octobre 1825, a étéet demeure encore une source de 
prospérité toujours croissante pour cet Etat (i). La 
circulation s'y est tellement développée, que, quoi-* 
que construit dans des dimensions assez larges (4o ' 
pieds d'ouverture), le gouvernement de New- York 
se voit maintenant dans la nécessité de le porter à' 

(1); Augfnenlation. de la populatioi» sur les. bonds, du canal £iié : 

Nombre des habitants en 1S25. • Nombre des habitsats en IS^* 

Albany iti97h 2Si09 

Utica BOMI 101 SS 

Bpch^ster tML «ft404 

Bii£Ealo 2600 im^ 

N.-York 166086 (IS&O, 330000) St700S9 
valeur de la propriété dans cette ville en 1825, 101160046 dol. 

» > > » en 1S38, 21S723705 dol. 

» w > > en 1S36, 3098009SO dol. 

(Trotter, Finances of theNortb Amer, Si. ch. V, p. 85.), 
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70 pieds, et de lui donner 7 pieds de profondeur an 
lieu de 6. 

cbemii'ae ^^ gouTemeuient de Pensylvanîe, de son côté^ 
PbiUdeiphie. g^ proposait uqe entreprise non moins gigantesque, 
en réalisant une conception qui datait déjà dé 1 790, 
mais qui , n'étant pas encore mûre , avait dû être 
abandonnée à deux reprises : c'était d'établir une 
communication entre TErié et la Delà ware par une 
série de canaux et de chemins de fer, et d'ouvrir 
ainsi à Philadelphie, au travers des Âlleghanis (1), 
un marché pour les produits de la vallée du Missis* 
sîpi et du bord des lacs, c'est-à-dire sur une lon- 
gueur de près de i65 lieues, dont 126 par canal et 
39 par chemin de fer. C'^sst en 1 825 que la pre- 
mière main a été mise à cet ouvrage ; il a été ter- 
miné, de Philadelphie à Pittsburg, en i834* 

Canal de la Eufin, uue troisième communication avec l'ouest 

Cneupeake ' 

àroiiio. se projetait en 1820, sousla direction d'un Français, 
le général Bernard ^ par l'Etat de Maryland ; mais 
ce n'est qu'en 1828 qu'il en put commencer l'ex^écu- 
tion (2). Il s'agissait d'ouvrir un canal de TOhio à 
lal)aie de Ghcsapeake (^Chesapeake and Ohio ca- 
nal) ; mais, non content de cette communication, 
Tardeint esprit d'entreprise qui prévalait en ce mo- 
ment créa une compagnie qui entreprit la construc- 
tion d'un chemin de fer dans la même direction 
Chemin de {BaJtimorc and Ohio railfvay). Il est vrai que la 

ài'Ohio, concurrence nuisible que se faisaient ces deux en-' 

(i) La hauteur de ces montagnes ne dépasse pas dans cette loca- 
lité celle des Vosges. Elle est de 800 mètres environ. 

(S) L'emprunt dit des trois villes d'Amérique de 18S9 a fourni 
une partie des fonds à cette entreprise. 



— 15 — 

tii^riaes a forcé de les uirir à 27 lieues de leur point 
<le départ. 

Voilà les trois principales artères qui mettent 
actuellement en contact les ports de TAtlantique 
avec les contrées situées de Tautre côté des monts, 
et servent à transporter dans les districts les plus 
lointains de Touest les nécessités de la vie , tout 
^n leur permettant en retour de vendre les pro- 
duits de leur sol sur trois des principaux marchés de 
rUnion : New-York, Philadelphie et Baltimore. 

D'un autre côté^ des rapports s'établissaient à 
rihtérieur entre les divers points du littoral, et 
maintenant il existe une communication régulière 
le long de la côte, tant par bateaux à vapeur que 
par chemins de fer, au moyen de laquelle on peut 
aller de Boston dans le Massachusetts à Charleston 
dans la Caroline du sud; cette distance, qui est de 
800 milles environ, peut se franchir, presque en 
tonte saison, en quatre jours à quatre jours et 
demi. (Voy. note III, p. 54.) 

A côté de ces ouvrages principaux, qui sont en 
quelque sorte du domaine fédéral, à cause de leur 
importance pour le maintien de TUnion, il faut 
ajouter un nombre considérable d'entreprises parti- 
culières, créées aux frais des Etats, ou de compa- 
gnies seules, pour rallier des points secondaires aux 
lignes principales, établir des points de contact en- 
tre les diverses villes, amener rapidement dans les 
ports les produits des diverses cultures, enfin, met- 
tre en exploitation les richesses houillères (1) qui 

(I) On évalue retendue occupée par les mines de charbon et de 
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al>ondeâ4; sur le tiefrritaire de rUoîoiif surtout en 
Pensylvanie et en Maryland. 
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SITUATION GÉNÉRALE ET PROSPÉRITÉ DES ÉTATS-UNIS. 



i«i»*i**""w^»i»"** 



Il ne faut pas se dissimuler que si le besoia de 
jouir vite , inhérent à la nature humaine , stimulé 
à la fois par la nécessité^ et favorisé par une grande 
fertilité de conception , comme par une hardiesse 
prodigieuse d'exécution , a poussé les Américains 
à entreprendre au-delà de leurs forces ; d'un autre 
côté , c'est à ce génie actif et entreprenant^ à ces 
travaux industriels, aussitôt exécutés que conçus^, 
autant qu'aux avantages de leurs institutipns« aux 
ressources inouies de leur position et d'un sol vier- 
ge, qu'ils ont dû en grande partie la prospérité dont 
ils jouissent. Cette prospérité n^est point arrêtée , 
malgré les secousses amenées par une rupture mo- 
mentanée de l'équilibre entre la production et la 
consommation, malgré le développement trop con- 
sidérable donné aux institutions (i) de crédit , et 

fer dans les 26 Etats de l'Union, au total de S0,000 milles carrés ; 
sur ce chiffre, il y en a 10,000 en Pensylvanie, c'est-à-dire, cinq 
fou ce qu'il y en a ea Angleterre. Les Etats-Unis produisent les 
19/20® de ce qu'ils consument de charbons, et les 3/& de la consom- 
mation du fer environ. 
(I) Les Etats-Unis sont peut-être la nation à laquelle Textension 



I 
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la gène immense qui résulte d'une chrculation m^ 
suffisante de numéraire (i). Là vitalîtéde letir Srys* 
tème commercial prend toujours le dessus;. les 
échecs produits par les crises de i837 et 18^9 se 
réparent )ournellemen|; ; de non vellea. maisons de 
commerce se forment des débris des anciennes» 1% 
confiance se rétablit, et les aCEsiires reprennent leur 
cours animé pour aboutir, il est vrai, selon la mar - 
che ordinaire des choses, à de nouveaux encombre^ 
ments^ mais aussi à de nouveaux réveils. D'ailleurs^ 
Quelque exagéré qu'ait pu être le développement; 
simultané d'un si grand nombre d'entreprises • et 
quoique plusieurs d'entre elles puissent être nvème 
taxées de folie^ et ne point rendre en proportion 
des sommes qu'elles ont coûté, il est juste dé dire 
qu*elles ont toutes plus ou moins concouru à œt 
ensemble majestueu:( d'activité commerciale, et de 
prospérité croissante dont les Etats-Unis sontteiljatéâ*» 
tre. Presque toutes ont donné i)u donneront leur 
contij^jÉtit de revenus, et plusieurs réalisent déjà 
les i^Plisions les plus exagérées ; aussi , quelque 
obérés que plusieurs Etats de l'Union puissent pa- 
I raître, on remarquera que leurs dettes pubUqucs 



^u crédit a rendu les plus grands services. Ils ont fini par en abu- 
ser ; telle est la cause de la crise financière dont on déplore aujour- 
d'hui les effets. Mais ceux qui connaissent l'Union aïkiéricaine ne 
con^dèrent ce qui s'y passe que comme une maladie momentanée 
de cette société si pleine de vie. Us ne pensent pas que cela puisse 
atteindre les sources de sa prospérité future. (Naville de Château* 
vieux, du Droit maritime, ch. II, note p. S6. — Voy. encore le 
même ouvrage, ch. IV, p. 76, 77. ) 

(I) La circulation métallique pour cet immense territoire est de 
600 millions environ , tandis que celle de la France seule est éva- 
luée à S200 millions. 



I 
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«ont non-seulement moins fortes en proportion du 
territoire , mais c[u'e]les pèsent beaucoup moins 
lourdement sut- la communauté, si tant est qu'elles 
pèsent , puisque le commerce seul ou presque seul 
en fait les frais. En effet, jusqu^iciles taxes directes 
sont insignifiantes aux Etats-Unis ; pour la plupart, 
municipales ou communales , elles se perçoivent 
pour réducation publique ou pour objets d'utilité 
immédiate (i). 

De bien autres charges , au contraire , pèsent 
lourdement sur la plupart des Etats d'Europe avec 
leurs anciennes dettes à liquider (2) , leurs admini- 
strations et listes civiles à payer, leurs douanes et 
armées permanentes à entretenir, sans parler des 
invasions , des levées d'armes, des guerres impro- 
ductives, auxquelles les exposent leurs dissensions 
intestines , leurs alliances et leurs antipathies na- 
tionales. 

Il serait cependant un peu hasardé de soutenir 
que des Etats presque sans antécédents et sans his- 
toire, avec leurs chartes ébauchées et leurs institu- 



(1 ) Voyez sur ce sujet Micb . Chevalier, Lettres sur rÂmérique du 
Kord, l*'vol., note 44, Des impots aux E.-U, Voyez encore Tot- 
queville. Démocratie en Amérique. I^'^vol., chap. V, De l'existence 
communale^ p. 79. 

(2) Indépendamment des grands sacrifices que les peuples ont 
faits depuis cinquante ans, ils sont restés chargés de dettes énormes, 
dont rintérêt, joint à l'entretien de leur état militaire, absorbe près 
des deux tiers des revenus publics, et bien que le sol et Tindustrie 
fiaient de lourds impots, un tiers seulement est appliqué aux frais de 
la justice et à l'administration du pays, c'est-à-dire au bien-être des 
peuples. (Naville, ch. II, p. 22). — Voyez les Budgets de France et 
d'Angleterre , note XV, page 6*. 
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tions naissantes, puissent offrir des garanties égalei 
de sécurité. Il est évident que, malgré tous lès élé« 
ments qui ont aidé et qui aident leur développe** 
nient> il reste encore une longue expérience à fail« 
avant qa'ea poissé avoir en eux le même degré de 
eimfiànce qu*on accorde à quelques Etats euro- 
péens, plus chargés il est vrai, mais dont lexi-^ 
stence est un fait accompli, et dont les institutions^, 
affermies par les siècles, ne permettent pas de 
supposer qu'ils puissent jamais être rayés du rang 
des nations. Il est difficile même de ne pas recon- 
naître qu'il existe dans les Etats-Unis plusieurs 
circoniMances qui peuvent troubler Tordre de leur 
économie actuelle , et de ne pas éprouver , en 
particulier, quelque inquiétude en voyant le pou- 
voir immense qui «st abandonné aux masseà , et 
combien souvent leurs gouvernements sont inhabi- 
les à maîtriser les passions d une démocratie turbu* 
lente. Oh ne peut non plus se dissimuler les embarras 
qui pourraient résulter .pour eux d'une nouvelle 
guerre à soutenir contre TAngletef re , éventualité 
qui est toujours à craindre , jusqu'à ce qu'un traité 
ait définitivement tracé leurs frontières respectives 
du nord-est. 

Enfin, personne n'ignore à quel point le lien fé* 
déral, qui, dans le temps de sa force, leur a fait ac« 
complir de si grandes choses, se trouve maintenant 
affaibli, et tend, à moins de modification dans le 
système actuel, à s'affaiblir encore. L'individualisa- 
tion croissante des Etats, la diminution des ressour- 
ces fédérales, l'augmentation gigantesque du terri- 
toire ^ et les complications diverses qui en i^ont la 



suite, ]» âçiâsiofi inéi^itable qoe la^^tioo lin latifet 
œtie de resclavage établÎBsef^t entre le$ populalioM 
du sud etcelks du noitd, soai autafit de causes qui 
peutentmeûacerd'iaaeFtie, sicea est de rupture fmnpf 
le, le gouvernement de l'Union* Au reste, quelle que 
soit la gravité ^'onfMaisse attacher aux circonstances 
qui semblent contpromettre l'avenir de ta nalion, 
quelque insolubles que paraissent plusieurs des dif- 
ficultés qui viennent entraver la. marcbe politique 
du gpifiverneineiit, il serait injuste de ne pa»s recon^ 
naître qu'elles n'arrêtent point Ife dévjîloppe-* 
mei|t général du pays^ et Taccroîasenient des resn 
sources individuelles de certaifis £^tats , doni. Texi* 
sjtçnce n'est point exclusivement liée à celle de TU-* 
nion> fédérale. Ce fait est trop frappant pour qn il 
soit possible de le nier , et les pages qui suivent 
ont pour but principal d'en signaler les principaux 
caractères • 

D'ailleurs, les trois principales causes d'inquié- 
tude signalées ci-dessus , savoir ^ la démocratie , 
l'âfiaiblissement du lien fédéral et le difiérent 
avec l'Angleterre, toutes réelles qu'elles Sont, ne 
doivent pas préoccuper trop fortement; et d'a- 
bord, quant au développement donné aux institua 
tions démocratiques, on peut dire qu'il n'est pas 
accompagné aux Etats-Unis', et particulièrement 
dans les Efats du nord, des mêmes inconvénients 
qu'il le serait en Europe. Il est de fait que l'in-* 
struction et les principes de religion et de morale 
y sont beaucoujp plus accrédités parmi les masses; 
plusieurs voyageurs en rendent témoignage ; M. de 
^ocque ville,: dans son ouvrage sur les institutions 
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aoSH^cniues , présente sur vCèt' iofpôttatit ^«^ 
)ei(i) quelques réflexions dignes âè fiter l'utten-^ 
taon des .hommes sérieuK* L'Américain, é' ailleurs, 
et len particulier celui de race ^uglo-saxone, (otmé 
de bonne heure à la chose publiqim, «ait faire tisage 
de sa lâ)erté ; si ies passions politiques ^méfient par<- 
£918 dbez.luides sdanîfestatiofis bruyantes, d un éMm 
coiél esprit de modéraiion ne tardepas à reparaitFe | 
et les aiŒsiires ordinaires de la vie repi?emieiit leiur 
cotirspaisifote(2&) le jesidemain même des plus ora^U" 
ses élections. La nomination récente du général Har*^ 
làson;. qui apparent au parti cooser valseur « ect^qn 
témoignage irappant ^die ^e fttoor dans les espt^i 
La puisâairfce majorité ^3) qui la porté à là prési-^ 

(1) « En ÂRiéï^iipié, c'ettia irellgioâ ^i mène «vk lim^ièrefl ; «'est 
I*obMrKanc&4es loift<tiH»B^ ^«i^oii^uit l'^boqimeè la liliierté«>( If^ w)L » 
chap. II, page kO). Voyez encore , 2® vol.^ chap. VIII : DespririT 
dpales causes qui rendent la religion puissante aux Etats-Unis^ et 
de Vinfiaence indirecte qi/ exercent les croyances religieuses sur la 
iodété. poiàique. 

Le Semeur du Ift octabfre 1840 âisatt, k^TCfm de Jb nippi^ILté^ 
la population de LoFell (Massacbjiietts) :,« Ce f^itestliiien remar^ 
quable, quand on songe que Les districts manufacturiers de la France 
et de l'Angleterre sont plus démoralisés et plus vicieux que tout lé 
sesfee de la' contrée. Quelles sent donc les caïues qui ont contreba-^- 
lancé, aux Stats-Unis, la mauvaise influence des nombreuses agglo-» 
mérations d'individus dans les établissements industriels? La prin- 
cipale cause de ce Tait 0e doit pas se chercher ailleurs que dafna 
■les principes de teligidn et de ^conscience, qui gouvernent la masse 
de'la iif»lioa,eic.... r 

i (B) C'est une chose remargtxable, au dire des personnes qifi ont 
séjourné aux Etats-^XJnis, que la rapidité avec laquelle la fermenta* 
tion excessive qui s'était développée à l'occasion des élections , se 
€alme comme par enchantement aussitôt que^e rélfittatest con$nu. 

(5) La majorité favorable au général Harriaon ^4xi iauAeAie^, 
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defice est une protestation manifeste de la popid^a- 
lion contre les doctrines politiques de ses deox 
prédécesseurs. Il est maintenant permis d'espérer 
une ère nouTcUe, dans laquelle se répareront les 
fautes commises sous les derniers présidents, et ou 
rindustrie» qui avait été ébranlée dans sa base, 
pourra de nouveau se développer librement sur 
un terrain pkts aflSermL En un mot, c'est un , 
symptôme des plus tranquîUmnt& pour la marche 
future des affaires politiques et finaucières du pays 
que nous aimons à signaler. 

Quant aux circonstances qui peuvent amener la 
rupture de TUniôn, ou modifier sa forme actuelle^ 
ce sujet nous paraît trop vaste pour qu'il puisse 
être abordé superficiellement. Il a d'ailleurs été 
commenté maintes fois , et l'ouvrage âe M« de 
Tocqueville renferme, en particulier, dans le cha- 
pitre consacré à cette question, des réflexions pro- 
pres à éclairer ceux qui veulent approfondir le su^ 
jet (i). On y verra, entre autres, que la question 
du tarif, et surtout celle de Tèsclavage dans les 
Etals du Sud, sont les principaux éléments de dis- 
solution. Des intérêts contraires se tranchent en 
effet toujours davantage entre les Etats qui admet» 



comparativement aux suffrages obtesMX» par M. Van Boren. Le gé^ 
néral Harrison aea 1,270,055 voix; Van Buren 1,123,677 ; majo^ 
rite pour le général : 1&6,378. Rarement aucun président avak 
réuni un si grand nombre de suffrages. Celle de Van Buren en 
1836 avait été de 25,876 seulement. 

(New-Tork, Journal of Com. 16 déc. 1840.) 

(1) Voyez chap. X, 2* vol. : Quettes sont tes chances de durée àe- 
f Union américaine^ 
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teat Tesclayage et ceujL qui le repousseni. Au resiU^ 
cette question , quelque itnportaiite qu'elle soit en 
elle-même. Test fort peu relativement à celle qui 
nous occupe actuellement, ]e crédit personnel des 
Etats; car si cette rupture avait lieu, il se formerait 
immédiatement des groupes d'Etats ayant des inté>^ 
rets communs^ et quoique la circulation et le com"- 
merce eussent certaiinement à soufihrir des entraves 
et des méfiances réciproques quien résulteraient, tous 
les Etats qui ont une vitalité inhérente à leur posi'- 
tion, ceux qui sont maîtres des principales embou^ 
chures fluviales, 0u qui sont placés de manière à 
faire cause commune avec ceux-ci, resteront dans 
une indépendance de position où leurs propres for«- 
ces pourront encore trouver à se développer. 

Enfin, la fixation des frontières du Maine, qui 
ncst rien moins que terminée, malgré les espéran - 
ces que le dernier message donne, un peu préma- 
turément peut-être r sur la prochaine solution de 
ce diilérent, rend, on ne peut le nier, toujours 
imminente une rupture avec rAngleterre.- Jusqu'à 
présent, aucune voie conciliatrice ne paraît avoir 
été prise par Tun ou Tautre des deux pays ; d'un 
cdté, les gens du Maine, se retranchant dans leur 
possession actuelle des terrains contestés, semblent 
décidés à ne rien céder, et le gouvernement améri- 
cain, comme pour manifester ses intentions, a porté 
chaque année un article à son budget pour cette 
éventualité de guerre ; de l'autre, les Anglais pour- 
suivent leurs réclamations avec instance, et aug- 
mentent leurs troupes dans le voisinage, car û 
s'agit pour eux de maintenir une communication 
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etitK le^rii cokuiies du Canada et telles du Nôu^ 
▼eaiinBrunsirick et de la NouveUe-^^Ecosse , qa*ih 
ne peuvent jamais aitnr consenti à itoler ainsi Tune 
de Tautre. 

il est probable, cependant, à moins qu'il ne 
surgisse quelque nouveau grief, que la question 
restera long-temps encore sur le terrain des négo* 
ciations ; car Tindustrie anglaise aurait beaucoup 
à perdre dans une guerre avec l'Amérique, et le 
montant énorme des capitau^s britanniques engagés 
dans les fonds^ canaux, chemins de fer, banques et 
entreprises diverses des Améritains (YObsen^er 
révalue à 175 ou 200 million^ (i) de dollars; 
voyex le Gaiignanis^ 29 avril 1840), pourra au 
moins, autant que la nomination récente d*un 
président du parti modéré, faciliter les voies à un 
accommodement. Mais en admettant même le Cas 
d'une rupture, il n'est point impossible que quel^- 
que puissance neutre, la Hollande, par exemple j 
si ce n^est la France, intervînt entre ces deui 
puissances et arrêtât une guerre qui ne profiterait 
i aucune d'elles (2). 

Avant d'entrer dans un sujet plus spécial, il est 
encore quelques faits qui méritent d'être indiqués, 
.et d'abord Faugmentatîon prodigieuse de la popula* 

(1) Une autre évalnation la porte à 2S millions sterling. (Notes 
reapectitig Uie U.-S. of America. J. Stokes. 1S39, London.) 

(2) M. <jrallatiii, ^ui a«4é prêcédemmeat envoyé comme «omaiif- 
saire des Etats-Unis pour demander la médiation de la Hollande, a 
puLliié tout récemment un ouvrage sur cette question. Il se pro- 
nonce fortement en faveur des droits des. Américains à la pos3essioA 
i» ce terdloire. 
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tîon des Etats-Unis, tant par raccroissement local 
que par Fémigration. Suivant les derniers recense- 
ments, elle s'est acerue (yoyez nf te V, p. 56) d'un 
tiers en dix années; ce qui est frappant, c'est que cela 
n'a point encore amené de diminution dans le prix 
de la main-d'œuvre; ainsi, ce qui est une plaie dans 
plusieursdes£tatftd'£«irope(i), parce que les moyens 
de subsistance y sont hors de proportion avec Tacr 
croissement de la population, devient aux Etats- 
Unis un symptôme de prospérité, et indique que les 
ressources, loin de diminuer, y croissent avec la 
population ; et chacun sait que sur ce sol immense 
il existé encore des richesses sans nombre à mettre 
en valeur. Un aiitre^ymptôme de cette prospérité, 
qui est à la fois cause et effet, c est la juste propor- 
tion qui s est conservée entre les populations 
industrielles fet agricoles (celle-ci n'étant (2) que 
les y/io de la population totale). -^ On peut enfin 
signaler encore la prépondérance que les Etats- 
Unis ont prise dans plusieurs questions de politi- 
que européenne, et la puissance que leur marine 
militaire et marchande s'est acquise et tend tous 
les jours davantage à acquérir (3). 

i ■ V " 

(i) En moyenne^ elle est triple aux Etais-Unis 4e celle éeci our 
vriers en £uro^. A NewrYork , en effet , un simple mànouiyre 
peut aisément gagner un dollar ^ar jour, et un artisan peut gagner 
del &/4 à 2 i/ii dollars. 

• • r 

(2) Xes nenf dixiànieB des .exportations des Etats-Unis sontdes pror 
ductions agricoles. 

(3) Voyez sur cette question : Tocqueville, De la démocraEtîe en 
Amérique, t. II, , chap. X, pages &28 et suiv. ; Michel Chevalier, 
Lett. sur TAmér. du Nord , 1. 1 , note S , De la marine commerr 
«aie ; ^Navale, du Droit maritime, cfaap. Il, pages £3^45^; ch. IV'> 
page 75. 
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nu DÉVELOPPEMENT DES ÉTATS EN PARTICULIER. -— ÉTATS SANS 

ESCLAVES. '' — ÉTATS A ESCLAVES. 



Pour se rendre compte de la position des divers^ 
Etats, et apprécier le crédit qu'ils peuvent mériter, 
il convient d'analyser les causes principiales qui 
agissent sur leur développement ; les unes résident 
dans les éléments matériels de leur position, les 
autres tiennent à des circonstances morales ou por 
litiques. 

Parmi les premières de ces causes, on peut citer 
les richesses minérales et végétales inhérentes au 
sol, puis une position avantageuse le long des li- 
gnes navigables pour l'exportation de ces produits; 
en troisième lieu, la propriété de ports vastes, 
commodes et sûrs; enfin ^ et la plus essentielle de 
toutes, en ce qu'elle donne à quelques Etats le mo- 
nopole forcé des importations et des exportations 
des Etats de Fintérieur, c'est la possession de Fem- 
houchure des fleuves principaux de TUnion. 

Plusieurs Etats participent à ces avantages à des 
degrés divers ; quelques-uns les possèdent tous, et 
Ton conçoit que la prospérité de ceux-ci a dû être 



r 
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rapide et s'accroître de la richesse même de leurs 
voisins. 

Mais pour que cette prospérité ne soit pas éphé- 
mère, il faut que les institutions et les mœurs des 
habitants concourent à favoriser ce développement» 
On pourrait ici énumérer beaucoup de circoristan^ 
ces qui exercent un empire prépondérant sur Texi^ 
stence des Etats; mais il sufBra d'eu citer une, 
lesclavage, qui à elle seule établit entre eux une 
ligne de démarcation et les classe en. deux catégo- 
ries, où la prospérité des uns et la souffrance croiS'- 
santé des autres prend un caractère toujours plus 
tranché. Comme c'est le mode le plus simple de 
classification , c'est aussi celui qu'il convient le 
mieux d'adopter. 



ÉTATS SANS ESCLAVES* 

Celui qu'il faut placer en première ligne, à cause ^tEa^ 
du rang qui lui est assigné dans l'Union même, c'est *^ *' * 
l'Etat de New- York, désigné quelquefois, à cause 
de sa puissance, sous le nom d'Etat-Empire (i). 
La position qu'il occupe entre deux cours d'eau, 
FHudson et le Saint-Laurent, qui le font commu- 
niquer par deux points avec l'Océan, ainsi qu'avec 
les lacs et les contrées de l'Ouest, la situation avan- 
tageuse du port de New- York, qui a successive- 
ment co)Qcentré la majeure partie du commerce 

(I) Michel Chevalier, Lettres sur rAmtriqpie du Nprd , lettre 

xxx«. 
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des £la4s-Uûis, et la richesse de son territoire gé^ 
néraleinent propre à la culture de toutes espèces^ 
de céréales (surtout ^ans la portion qui s'éteod àt 
rOuest au--delà des montagnes); enfin, la pro^ 
priélé de plusieurs cours dteau navigables, sont 
autant de circonstances qui ont bâté son dévelop- 
pement, en ont fait l'Etat le plus ricbe de TUnioii 
etie centre de la pkrs grande activité commer- 
ciale. Aussi, son crédit se trouve*t-îl au premier 
rang, et les emprunts qu'il a successivement émis 
ont-îl toujours été bien accueitlis^ tatit en Amérî- 
tique qu'en Europe. Leur montant actuel s'élève 
à 23 millions (i) de dollars environ. Us ont servi 
à la création de diverses lignes de canaux et de 
chemins de fer, dont quelques-unes sont en plein 
rapport et fournissent largement au service des in- 
térêts et de l'amortissement de la dette. 

Le canal Erié, principal ouvrage de l'Etat, est 
aussi devenu son principal élément dé revenu. 
Achevé en 1825, il n'a pas tardé à transporter fort 
au-delà des i5o,ooo tonnes sur lesquelles on avait 
basé sa création, car il en transportait déjà 696,000 
en 1 836, et 848,000 en 1839. Ses recettes ont été 
si prodigieuses [les canaux Erié et Cbamplain réu- 
nis ont rapporté, de 1821 à i838, la somme de 
15,088,375 dollars (Voyez note XII, p. 61)], qu'el- 
les ont déjà servi non-seulement à acquitter le coût 

(1) Sur cette somme totale q[ae )e gouvernement a été autorisé à 
émettre par l'assemblée législative, lS,?07,59i doll. seulement de- 
vaient avoir été émis au commencement de iS&O , et en y com- 
prenant l'emprunt 4% i,S80»000 doll. de jufillet dernier, relaierait 
19,S>57,591 doll. pour chiffre toul des engagements actuels^ 
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ioiégral de sa consèraciîon, maïs à sub^cfiîr aux 
àépens€s ordmmres de r£lat^ qtû ne s'éièvent pas 
à plus de 4^0 à Soc mille dollars^ et à donner en 
outre un surplus ponjsideral>}e qui a été appliqué à 
d'autres objets d utilité publique (i). Il est i?raî que 
les frais de son âârgi^semeiit sont tels qu'ils absor- 
beront cet. excédant pendant plusieurs ' années 
(voy. le cotnpte^tenda desiuiances, note XI, p. 6o)i 
Mais 1^ nécessité s'en est fait sentir d'une manière 
si impérieuse, que l'Etat n'a pas reculé deiant 
celte entreprise, quelque laborieuse qu'elle fût^ et 
le 1 1 mai 2^35, l'assemblée législative en décida 
l'exécation. La Commission des canaux, dans ses 
rapports du 3o mars iSS^et 9 avril 1B40, en porte 
le devis total à 23,4oo,ôoo dollars (soit 64.910 par 
mille). Cependant, des calculs plus sévères^ faits 
contradictoirement, le portent à 4o millions de dol* 
lars environ.' Mais l'accroissement progressif des re- 
cettes, suivant le même rapport^ étant en moyenne 
de 7 pour 100 pour chaque période de sept années, 
ou plus exactement de 7 Y* pour lo années, aug- 
menté des économies qui résulteront de son élar^ 
gissement, et que la Commission évalue à 759,000 
dollars par année, donne toute la marge nécessaire 
pour subvenir aux intérêts et à l'amortissement 
des emprunts supplémentaires ^ue l'Etat se trour 

' * . * 

{i) Pendaat aU aanées, de iS53 à IS38, le revetiti des canaax de 
l'Etat, après avoir couvert toutes leis dépenses de réparations', 'et 
payé l'intérêt de toutes les dettes existantes» a donné en moyenne 
tiQ surplus de 610,000 doll. par année, qui servirait à lui seul à 
soutenir une dette de dèuse millions de dol. (Amer. Alman., ISftO^ 

Le revenu total des canaux a été de lf772,A27 doll. poiftr 1940; 
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vera dans le cas de faire, à mesare que lavancemeiit 
des travaux absorbera ses fonds disponibles. Dëjà, 
au mois de juillet dernier, un nouvel emprunt de 
t,25o,ooo dollars en 5 pour loo, remboursable en 
i858, a été conclu à New-York au taux de 90. 
Pea^noie. La Pcnsylvanic était, avant le développement 
énorme qu'a pris TEtat de New-York, le plus flo* 
rissant de TUnion, et Philadelphie, sa capitale, la 
ville la plus peuplée. La fertilité de son territoire, 
également propre à la culture du blé, les ressources 
inépuisables de plusieurs bassins de houille et 4]*an* 
thraôte, et le cours de deux rivières navigables 
(la Susquehana et la Delaware, qui traversent près* 
que tout sou territoire), sont, avec Tesprit éminem^ 
ment moral, actif et intelligent de sa population, 
les principaux éléments de sa prospérité. Ses em-» 
prunts, qui doivent leur origine à diverses entre-^ 
prises d'utilité publique, et en particulier à la con- 
struction coûteuse de la ligne de Philadelphie à 
Pittsburg, qu'il travaille à pousser encore jusqu'au 
bord du lac Erié , s'élèvent actuellement à plus 
de 33 millions de dollars remboursables successi* 
vementde 1841 à i865. 

Le poids d'une pareille dette étant un peu lourd 
pour cet Etat , ses dépenses d'ailleurs , étant supé- 
rieures à ses revenus ordinaires, et ses banques su- 
bissant encore l'influence de la crise, n'ayant pas 
jusqu'ici repris leurs paiements en espèces, cet Etat 
se trouve pour le moment assez gêné pour faire face 
au service des înlérêls de sa dette. (Voyez note XVII, 
page 66.) Il est néanmoins considéré, par des per- 
sonnes bien à même d'avoir une opinion éclairée , 
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«t malgré le retour fréquent des instants d'încerlî- 
tûde et d'hésitation qui ont caractérisé la marche de 
ses affaires de finances, comme possédant tous les 
moyens de remplir définitivement tous ses engage- 
ments. Ce qui contribue à augmenter cette sécurité 
pour l'avenir, c^st Timmense pas qui à été fait, soit 
par le gouvernement de l'Etat, soit par la législa- 
ture en dernier lieu, lorsqu'ils ont mis en avant et 
fait reconnaître comme indispensable en principe, 
rétablissement d'une taxe, si elle était nécessaire 
pour remplir les engagements du pays. 

L'Etat de Massachusetts , situé au nord-est des namchmeiis. 
deux Etats ci-dessus, quoique d'une étendue fort 
inférieure, peut prendre rang après l'Etat de 
Pensylvanîe. Sa capitale est la riche et florissante 
ville de Boston dont le port est, après New-York, 
le plus fréquenté des Etats-Unis. Sa porpulatiôn 
est des plus intelligentes et industrieuses, et quoi- 
que les principes sévères des premiers fondateurs 
de cette colonie se soient -relâchés , sa législa- 
tion et. ses habitudes portent encore l'empreinte 
du caractère sérieux qui a long-temps présidé à 
toutes ses institutions. Cet Etat est 1 un des plus 
riches, bien que ses dépenses publiques aient, suc- . 
cessivement augmenté, de manière à dépasser ses 
revenus; mais l'absence de tout impôt direct et 
le montant énorme (i) de la fortune particulière 
des citoyens, montrent que l'Etat a par -devers lui 



Habitants Fortune persoaoelle p„ i^aiWJu. 
• en 1830. eu lft30. 

(1) Massachusetts 610,000 308,360,407 doll. soit 3&I i/S 

NeV-Ybrk .... 1,918,000 3i9,il8,î96 . 166 4/5 
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des ressources considérables, dont il pourra disposer 
quand bon lui semblera. D'ailleurs, Tesprit de la 
population paraît donner toute garantie pour la 
bonne foi de ses engagements ; sa dette est seule- 
ment de 5,3oo,ooo dollars. 
Autr«8 Etau XiCS aulTCs Etats secondaires du nord*est , lé Con- 

de la Nouvelle 

Angleterre, nccticut , Maific , KeW-Hampshire , Vermont , 
Rbode-Island, New- Jersey, n'ayant plus ou à 
peu près plus de dettes, il n'y a pas lieu à les men- 
tionner. 

defouest: Passant aux contrées de Fouest, il faut signaderen 
ohio. première ligne TËtat de TOhio. C'est un de ceux 
dont la prospérité a pris le plus grand développe- 
ment par le fait des ressources d'un sol très-pro*** 
pice à l'agriculture» d'un climat salubre, de l'indus- 
trie et de la moralité de ses habitants. Cet Etat est 
jeune encore, puisque son admission dans i'Unioo 
date seulement de i8o3. Sa population de 4^,365 
habitants en i8bo, s'élevait déjà à 58i,4ôO eu 1820» 
à ^371^00 en i83o, et enfin à i,5i 5,700 en 1840; 
elle est à peu près composée dé protestants dé 
diverses dénominations (i). Le nombre actuel 
des catholiques ne dépasse guère 20,000. Beau- 

m 

(J ^ Le nombre de& ministres des diverses dénominations» tel <iu*il 
a été. constaté en 1817, était le suivant : presbytériens, AS; métho- 
distes, 54; baptistes, 15; newiigbts, 9; dissidents, 6 ; épiscopaut, 5; 
congrégationalistes, 5 ; assemblées de quakers dans cet Etat et celui 
d'Indiana, 59. (Atlas de Bucbon sur /es deux Amériques,) 

Pour avoir une idée des progrès faits dans l'éducation dans cet 
Etat, on peut dire, d'après un rapport officiel du 9 janvier i858 , 
que sur une population de 254,^50 bommes et 258,507 femmes en- 
tré it et SI ans , il y en avait, autant qu'il a été possible de s*en 
assurer, 227,805. qui fréquentaient les écoles. . (Trotter.) 
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toiip d'AU^msBEids et de Suisses y ont fixé leur rési^ 
deoce (i). Placé dune manière avantageifôe entre 
les deux versants du Mississipi et du Saint^Lautent, 
rallié aux Ëtats de 1 est par les^ canaux Ërié et de 
la Chesapeakè , li^ chemins de Penf ylvanie et dB 
Baltina^^fe,. et co|iiniufiiqu9i>t avec le Miâsissipi au 
moyen de la rivière de l'Ohio (ou Belle*Rivière, sui- 
Tant Tétymôlogie indienne), qui lui sert de limite à 
r^t et au 5ud> il a toutes les facilités désirabk;a 
pour lexportation de sesproduits> Les emprunts 
^'il a faits pour la création de oanaux et de <^he^ 
mins de fer^ s'éleiraient à io,o3o,qoq dollars ^ 
I*' janvier 1889, et à i43o9,5oo dollars à la fin de 
1840. Toutes ses entreprises sont productives ou ne 
tarderont pas à le devenir ; elles servent» outre la 
reis^nsabilité personneUe de TËtat , degaraïutie 
aux prèteuFS. Le montant de la fortone publique^ 
suivant Té valuatîon de x 835, s'élevait À 94, 338, oao 
dollars (soit 100 ^/a doll. par individu); et dus- 
Bent lea revenus des eutrepdses^ ne pas, suffire h 
payer les intérêts et l'amortissemeiit des emprunts^ 
la législatîonifïnvestî l'un de ses magistrats du droit 
dé lever les impôts nécessaires à leur acquittement. 
Pour avoir une idée de l'impression des voyageurs 
qui cmt traversé cette contrée, nous renvoy<Hiê aux 
descriptions qu'en ont faites MM. de Tocqueville, 
2* vol., chap. X, p. 324 ; Michel Chevalier, lettre 



(1) DflAA TËtot voisin dlndîasa» suc les hùtà» de VOU^, fort près 
i» CïxKmmàû, il y a an n grand nombre de Suisses, que le comle 
a pris le nom de StvUserland Ccatatf, La ville principale s'appelle 
Vevey^ et des Vaudois^nt fssayé dy introduire la evltnre de 1» 

3 
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XIX^ (i). En un mot, on peut le considérer comme 
un des plus prospères et des plus solides de la Cofi'- 
fédération (Voyez note XIII, page 62). 
^î*Fôu^** Les Etats d'Indiana, de Ililinois et du Michigan, 
situés plus à Touest, sont plus jeunes encore que 
ce dernier, surtout celui de Michigan , qui n'a été 
admis au rang d'Etat qu'en iSSy. Leur situation le 
long des fleuves et des lacs tend à faciliter considé- 
rablement l'exportation des produits de leur sol ; 
à Tinstar de leur prédécesseurs , ils ont aussi har- 
diment cheminé dans la voie des entreprises com- 
merciales ; ils possèdent et créent des canaux , des 



(1) Voici quelques fragments de cette description : 
L'abord de Cincinnati (capitale de TOhio) est imposant quand on 
y arrive par eau ; il Test plus encore lorsqu'on le regarde du som'- 
met d'une des collines qui le bordent* L'œil embrasse alors l'Ohio 
qui serpente. . . . . les bateaux à vapeur dont le port -est rempli, 
le bassin du canal Miami avec les magasins qui le bordent. . • . . 
le dépôt de l'armée fédérale > où la bannière étoilée se déroule à 
r-extrémilé d'un màt, et les flèches aiguës des clochers de bois qui 

couronnent les églises On est heureux de se dire que la 

population qui s'agite dans ce panorama vit au sein de l'abondance, 
qu'elle est industrieuse, jsobre, économe, avide de s'instruire; que 
si, sauf un petit nombre d'exceptions, elle est absolument étrangère 
aux plaisirs délicats et aux manières élégantes de la civilisation raf- 
finée de nés métropoles européennes , elle en ignore aussi les vices, 
les dissipations, les folies. (Mich. Chevalier.) 

£n 1786, ce district, encore couvert de forets, était si humide, 
que le gouvernement de Connecticut, auquel il était échu dans une 
vente publique de terres, hésitait à faire valoir ses droits de posses- 
'sion, tellement on faisait peu de cas de ces terrains. Maintenant 
qu'il est desséché, il présente un sol tellement propre à là culture 
des céréales et des arbres fruitiers, qu'il ne peut être comparé à ce- 
4ui d'aucune des autres contrées de l'ouest. 

(North American Retfietv, n® C) 
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chemins de fer^ dçs banques; leurdëveloppement 
prend tous les jours de l'extension, et leur avenir 
paraît se consolider ; mais leur histoire est encore 
trop récente pour qu'il soit possible d'émettre une 
opinion sur le crédit qu'on peut accorder à leurs 
emprunts. On peut dire seulement qu'ils ont été 
faits de bonne foi , et . qu'ils reposent , au moins 
dans les Etats d'Indiatia etd'IUinois, sur des bases 
réelles et productives ; mais il serait difficile de ne 
pas taxer d'un peu de précipitation tant de créations 
simultanées. Il faut encore quelques années pour 
voir cheminer toutes ces entreprises, et juger de la 
confiance qu'on peut accorder à ces !Etat&. 
Leur dette se répartît comme suit : 

Admis en En 1S80. 

1816. Indiana 1 4»7? 7 >o^ ^^H* Popul. 34ct,o3 1 
1818. Illinois 1 1 ,600,000 » » 1 57 ,455 

1837. Michigan 5,34o,ooo » » 3i,639 

(L'Etat dlndiana n'a émis jasqn'ici sur cette somme qae 8 millions 
entiroo.) 



ÉTATS A ESGLAVSS. 

s ' 

Quant aux Etats où l'esclavage est admis,' et qui 
occupent toute la partie méridionale de l'Union^ 
depuis le 38"* degré de latitude environ, leur ave- 
nir paraît inspirer peu de sécurité. En effet, la souf- 
france croissante qui se manifeste chez eux indique 
assez clairement qu'à la base de leur richesse ac- 
tuelle il existe un vice destructeur qui prend déjà 



ton développement^ et amènera tôt ou ta^rd'la raine 
é'^one société organisée sur un principe coupable. 
Des complications inévitables snrgiront entre deax 
races 5 dont Tune est forte maintenant de ses la-» 
mières, de ses richesses , de Sa puissance morale , 
mais est fort iliférieure en nomrbre , et tend à se 
voir dépasser par raçccroissettienf progressif de Tau* 
tre ( I ). Il est fortenïent à craindre que celle-ci ne 
Teuille un Jour profiteur de sa force et se venger d'an* 
ismi {iTus cruellement (]u'6n emploie plus de moyens 
pour la comprimer el Tabrutir (2). La position 
dès Etats du Sud proprement dits est d'autant 
plus inquiétante que cbez eux cet accroissement 
de la race noire est, pour ainsi dire, forcé (3). 
Il faut distinguer en effet ies Etats où Tesclava- 
gè^ en quelque sorte inhérent au sol, y devient 
ûnè condition d'existence, de ceux où il n'est 
qfi*accessoire et où il y a tendance de retour au 

(1) L'accroissement des noirs e&t de 112 pour 100, celui des Blancs 
de SO pour 100 seulement. (Leit, on ihe colon» Society^ par Carey.) 

(2) Le danger plus ou moins éloigné, mais inévitable, d'une lutte 
entre les noirs et les blancs cpii peuplent le sud de l'Union, se pré- 
sente sans cesse comme un rêve pénible à l'imagination des Améri- 
cains. Les habitants du Nord s'entretieiment chaque jour de ces pé- 
rils, quoique directement ils p'aient rien à en craindre. Us cher- 
chent vainement à trouver un moyen de conjurer les malhlcurs 
qu'ils prévoient. Dans les Etats du Siid on se tait, on ne parle point 
de l'avenir aux étrangers, on évite de s'èii expliquer, chacun se le 
cache pour se le dire à soi-même. Le &ilence du Sud â quelque 
chose de plus effrayant que les craintes bruyantes du Nord. (Toc- 
cpievilie, ch. X, Sur laposition de la race noire^ et entre autres p.S4S.) 

Voyez encore, sur les conséquence^ dé l'esclavage àttiii les Etaii 
du Sud, de Sisniohdi, Eisdi d'économie, vol. 1, S* essai. 
(9) VoyeB Toeq«eviUe, 9t^ vol., chap. X» P*gfi 359. 
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traTdil libre (i). Parsni ceiix-d.» il famt citer ie 
petit Etat de Delaware et èélm de M arjrland, qui 
commencent à abandonner la culture du tabac pour 
celle des céréales. L'Etat de la Yirginie {tarait aussi, 
quoique -de loin, suivie la «mèoie voie^ 

Par<:etté raison, et à Taide desautces ressources 
dont ils déposent, ces deux derniers Etats (Ddar 
ware n'a pas de dette) méritent plus de oanfianoe 
que les autres. L'Etat de Maryland, ôntre autres, vuryUad.. 
possède v€[rs l'ouest de riches bassins botâliens ; ie 
reste dé son territoire est d'une fertitité cefnacqua-r 
ble, et produit abondamment le j>iéeit ]e:niaïs, Re- 
posant sur une langue de terre qui s'étend entre les 
deux embouchures de la Chesapeake et du Potomiaci 
sa position géographique est des phis avantageuses, 
et Baltimore, sa ville principale, aitoée au bord ide 
ia Chesapeake , est un des principaux ports de la 
côte athmtique. 'Sa dette , quis''élève à 1 5 millions 
de dollars, provient en grande partie des fraâs .d'éta- 
blissement du Chesapeake and Ohio canal , qui 
met Baltimore en communication av«c les.oooljrées 
de Touest et le cours du Mississipi . .C'est à Amster- 
dam que cette dette se trouve en majeure partie 

(I) Voy« Michel Chevalier, ioin. I, note 34, pa^e 438. 
Tableau de la population des noirs dans lesdits États (T<{cq.ue-^ 
ville , chap. X, 2« vol., page 33^). 

Maine . i noir sur 500 habitants. 

Massach. t > 100 » 

N.-Y. 2 > iOO » 

Pepsylv. 3 » 100 » 

Maryland 34 » 100 » 

Virginie 42 » JOO » 

Car.^od SS > 100 ' > 
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concentrée, à cause de» rapports commerciaux qui 
existent entre cet Etat et la Hollande, où les^ tabacs 
Maryland sont en grande faveur. 

Tifginî*. L'Etat de Virginie, quoique plus étendu^ est 
moins chargé, sa dette ne dépassant pas actuelle- 
ment 6 '/• millions de doll. (ou plus exactement, 
9 millions, si Ton comprend les allocations faites 
pour travaux publics); mais ses ressources sont 
moins fortes^ et son commerce, qui a été une fois 
important, a diminué considérablement par la con- 
currence d'autres Etats plils favorablement situés^ 
De commerçant qu'il était, il est devenu exclu- 
sivement agricole; son commerce se borne à l'ex- 
portation de ses produits , et à l'importation des 
objetSi nécessaires à sa propre consommation et à 
celle de la partie avoisinante de la Caroline du 
Nord. 

Atrtr«t Etats^ Lc Kentuckv et le Tennessee au centre, Arkan- 

4u Sud. , •' . . 

sas et le Missouri à l'ouest du Mississipi , la Ca- 
roline du Sud, la Géorgie, rAIabama,.le Mississipi 
«t la Louisiane au sud, ont aussi fait leurs emprunts 
pour servir à l'établissement de banques et de consi- 
munications intérieures. 

Plusieurs de ces Etats , comme la Géorgie , le 
Tennessee, le Missouri et l'Arkansas, ont des dettes 
minimes, et peuvent en conséquence mériter un 
degré plus ou moins grand de confiance ; d'autres, 
Loninane. tcls quc Ic Mississipî, l'Alabama et la Louisiane, sont 
fortement grevés, surtout le dernier, dont la dette 
s'élève actuellement à 28,000,000 de doll. La ma- 
jeure partie de cet énorme capital (18 millions) a 
été employée à la création de banques qui lui ont 
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procuré des profits considérables. Ces banques sonf 
généralement bien administrées, et leur système de 
crédit, quoique développé outre mesure, est si bien 
organisé^ que, par exemple, TEtat de la Louisiane 
se trouvera probablement propriétaire, d'ici à dix 
ans, de la moitié du capital de la banque, dite 
de Louisiane ,. sans avoir déboursé effectivement 
un dollar. Ce sont les avances aux planteurs de 
coton qui alimentent la plupart de ses banques ,- 
et sont la source de leurs gros bénéfices, mais aussi 
les exposent, comme c'est le cas actueUemenf pour 
plusieurs d'entre elles, à de graves embarras, lors- 
qu'il survient dans le pays quelque crise qui entrave 
la circulation intérieure. Ces derniers Etats, com- 
me nous Tavons dit plus haut, sont exposés à des 
chances terribles, par suite de raccroissement die 
la race noire et des mesures imprudentes employées 
pour la maîtriser. L'Etat lui-même de la Louisiane 
aura bien de la peine à échapper au sort qui paraît 
lui être réservé , malgré toutes les ressources que 
lui donne sa richesse actuelle, son commerce éten- 
du, et les avantages considérables qui résultent pour 
lui de la possession des bouches du Mississipi (i),. 
et du trafic de tous les Etats situés dans le bassin 
qu'arrose cet immense fleuve. 

(1) Le Mississipi (ou suivant sa signification indienne , le PèrP 
des eaux), après un parcours de 1052 lieues, vient aboutir à la 
Nouvelle-Orléans par un canal de 167 pieds de profondeur^, en- 
sorte que les plus grands navires peuvent mettre à 1-ancre dans la 
ville même, et ceux de 300 tonneaux peuvent remonter un espace 
d'environ 200 lieues dans l'intérieur des terres. 57 grandes rivières, 
viennent lui verser leurs eaux, le Missouri, long de 1278 lieues, 
rArkansas, de 877, la Rivière rouge, de 598 , TOhio , de 490, etc.. 
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BÉSUMÉ. — LETTRE DE H. WEBSTER*. 



Tel est le résumé des données principales que 
nous avons pu réunir sur les divers Etats de l'U- 
nion ; nous les avons puisées en général à des sour- 
ces officielles et récentes , et nous en devons plu- 
sieurs à l'obligeance de quelques amis. Mais le& 
Etats-Unis marchent si vite, que les faits que nous, 
citons ont déjà vieilli et peut-être même changé de 
nature à quelques égards. Malgré cette source iné- 
vitable d'erreurs, malgré les lacunes qui résultent 
d'un examen rapide et d'un cadre aussi restreint, 
nous pensons que l'ensemble des faits contenus dans 
cette Notice représente assez fidèlement l'état de 
choses actuel ; nous espérons qu'il présentera 
quelque intérêt pour les personnes qui ne suivent 
pas habituellement les affaires de ce pays , ou qui 
n'ont pas déjà lu les ouvrages spéciaux publiés sur 
cette matière (i). 

(i) Ce qui a été publié à n^^trc connaissanee de ptus récent et 
de plus complet, est l'ouvrage de M. Alex. Trotter : Obserp. on ihe^ 
finances of ihe N. Amène, S. London 1859. Ce volume , auquel 
nous avons eu plus d'une fois l'occasion de nous référer, est un tra- 
vail^consciencieux, et renferme un nombre considérable de donnéeSk 
iDlére39aates sur la positioa financière des divers EtaU de l'Union;. 
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Uneesquisse de la coaf orniacik)n géographique des 
ËtatB-Vnis attrait peut-être él^ nécessaire pour i'in- 
teliij^mce de ce ifuirprédède , et pour bave bien cmn- 
prendre Im cooàkions knposées au déTeioppement 
des Sta^-Unîs ; mais il suffira de ren^royer les per- 
sonnes que cela peut intéresser aux detsfcriptions 
des nombreux voya^àrS'^i ont récemment TÎsité 
ces contrée ; entre tous ces tableaux, il en est un 
qinmérited'être distingué, comme présentant d'tine 
manière à la fois daire, rivante et poétique, les traits 
les plus saillants de ce vaste territoire, et le carac* 
tère iinprimé par la configuration des lieux sur les 
diverses colonies tpii Font successivement abordé ; 
c'est celui qui est renfermé dans le premier chapitre 
ée louvrage de Tocque ville. Nous aurions pu a}ou« 
ter aussi quelques d^ails sur la nature das rapports 
qui existent 'entre radministration centrale et Tin* 
dividualité des Etats, rapports qui au reste sont assez 
fatnîliers aux Suisses par lanalogie qu'ils présaatent 
avec leurs prçpres institutions ; mais ces relations 
sont assez nettement tracées dans la Constitution 
fédérale et dans celle des Etats en particulier, pour 
qull soit aisé de les comprendre ; d'ailleurs, la lettre 
qui suit remplira ce but en grande partie. 

On trouvera ci-après {voyez note II, page St) la 
cote do prix des fonds américains à diverses épo-^ 
ques, à la Bourse de New* York. Elle donnera la 
mesure an degré de confiance qu'on leur accorde 
tlans le pays« On remarquera que les fonds des 
fltats de NeW'*ïork, de rOJiio, de la Pensylvanie^ 
sont à des prix proporlionneliemcnt élèves , ainsi 
f^ue ceux du Maine et du Massachusetts, mais ces. 
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deux derniers fonds sont peu connue eir Europe^ 
Parmi les premiers^ la Pensylyanie» ayant, dans la 
crise de j 1887, payé les intérêts de sa dette en pa- 
pier déprécié, a nui à son crédit, mais il est juste de 
dire que depuis lors son gouvernement a passé un 
décret pour rembourser la différence. , 

En résumé, ce sont les deux Etats de Ne,w-York 
et de rOhio qui, relativement, paraissent offrir le 
plus de garanties de solidités La puissance du pre- 
mier, sa richesse croissante, le succès prodigieux 
de plusieurs des entreprises qu'il a faites, son coipt- 
merce immense et le caractère général de ses ha- 
bitants, sont, avec ses anciennes institutions, des 
gages qui donnent du poids à son crédit. Le ca- 
ractère exclusivement agricole du second, la répu- 
tation de prudence et de probité dont jouissent ses 
habitants, la prospérité générale qui se manifeste 
sur tout son territoire, lui ont attiré la confiance^ 
et quoique ses institutions soient encore récentes» 
elles semblent plus à Fabri des passions populaires 
et de mouvements subversifs que des Etats plus 
peuplés et d une activité plus industrielles 

Nous donnons en terminant l'extrait d'une lettre 
adressée par M. Wel>sler, de Boston, à MM. Ba* 
ring frères et C* de Londres, pendant un voyage 
qu'il a fait récemment en Angleterre, au sujet 
d'un doute que ceux-ci lui avaient exprimé sur 
le droit que les Etats peuvent avoir d'emprunter, 
et sur rinterprétalion d'un article dç la. Constitu- 
tion relatif aux billets de crédit. Comme, cette let- 
tre émane d'un des hpmmes les plus éminemment 
versés dans la politique américaine, et qu'elle cou- 



) 
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tient des yaes générales sur les institutions de son 
pays, nous pensons quelle ne sera point déplacée 
à la suite des considérations qui précèdent, et ser- 
vira dé complément à plusieurs idées que nous n^^^ 
•vous pu indiquer que superficiellement» 



IITTREDB I. WIBSTKII. 



Londres 1 16 octobre 188K. 

fai reçu votre leare, et je me hâte de vous donner mon 
opinion sur la question que vous m'avez soumise. Vous 
demandez ce si la législature de quelqu'un des Etats a le 
pouvoir légal et constitutionnel de contracter des emprunts 
ebez lui et dans Fétranger ? » Je sais, en effet, que quelques 
' journaux ont mis en doute qu'il en fèi aiosi^ 

Oui, la législature de tout Etat a effectivement ce pou- 
voir, et j'ai peine à concevoir qu'il ait pu s'élever quelque 
doute sur celte question. Chaque Etat est une commu- 
nauté politique^ indépendante et souveraine en tout, à 
l'exception pourtant des pouvoirs qu'elle aurait bien pu 
I exercer, mais qui ont été confiés, à un gonveniement gé- 
néral, établi par une Constitution écrite, et exerçant son 
autorité sur le peuple de tons les Etats* Ce gouvernement 
générai est limité; ses pouvoirs sont énitmérés et précis; 



lt)U5 ceux doBl il n!est pas revêtu restent eneore Wàx EtMs 
^tatt peuple. Les législalvres ides Stats, de ieitr eèié, pos^ 
sèdeottous les poEvoirs ordiûaires â^iia goayerDemeiH, tom 
en restant sujettes aux résirictiops que leur propre Goneci- 
tution peut leur avoir iniposées, et celles, comme je TaidU 
plus haut, que leur impose la Conslitutton des Etats-Unis. 
Les pouvoirs conférés au gouveriiement général ne peuvent 
sans doute être exercés par aucun Etat, tout comme aucun 
Etat ne peut faire de loi qui ail été prohibée par la Consti- 
tution des Etats-Unis ; ainsi, nul d^entre eux ne peut de 
lui-même faire la guerre ou la paix, des alliances ou des 
traités avec un.e nation étrangère. Ççs pouvoirs et quelques 
autres qui, sans cela, auraient appartenu à FEiat, ne peuvent 
maintenant être exercés que par le gouvernement général 
des Etats-Unis. Un Etal ne saurait faire une loi qui ail été 
prohibée par sa propre Constitution ; mais il n^y a rien dans 
celle des Etats-Unis, ni, que je sache, dans celle d'aucun 
Etat, qui enrpécfae la législature de contracter des dettes ou 
de faire des emprunts, que ce soit chez lui on dans Téiran- 
gen. Chaque £iat a le pouvoir de prélever et reeuecilir des 
imp6t$ directs et indirects de toute espèce, sauf toutefois 
sur Itô. marchandises venant de Tétranger, .ce pouvoir ap^ 
partenant exclusivemeni au congrès, en vertu de ta Consiî- 
tuttoa. Chaque Etat exerce ce pouvoir de taxation selon la 
discrétion et les exigenceSide son gouvernement; 

Voilà la théorie générale du système mixte dé gouverne- 
ment qui «domine en Amérique. Et comme la Cqnstitution 
àe& Etats 'Unis :ne contient aucune défense ou contrainte en 
ce qui regarde la législature des Etats pour les empi;unls, et 
qu'aucune Constitution ne contient, è ma connaissance, de 
semblable défen9e,iil est^elair que, sous ce rapport, les lé*- 
gislatures sont hiissées dans la pleine po^sesstton de ce 
pouvoir ordinaire du gouvernement. 

On a prétendu que des emprquts faits par les Etats doi- 
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vcitt élf^e regsurdé» comme incoosUHHtonoels et iHégaiixv 
puisque la Consiitùtion des Ëtats-Uois a déelofpé qis^'iiueii» 
Eiat â'éaieitraf des ce billets de etidké ^ lie$t eersann que la 
CoQ^itttikMtf des Etats-Unis eonUeut eette salutaire proMbl<' 
ûoù ; mais qa'est^ce qu'iio billçt de crédit ? Il ue resseÊsble 
eo auâuae îûçqn à une obligatioii ou à toute aoire sdreté 
donnée en paîeasént d'argenf emprunté. U^pre^stM « bîl-* 
let de crédit » est iuHlière daus lù^e bistoive potitique ; I0 
sens en ésl bien constaté, non-^sêulemeift psr cette histoire^ 
mais encore par des ioterpréiations et des décisions judi- 
eiaires^ parties de la plus bout» source, 11 suffira de répon-' 
dre que les biUets de crédit, sujet dg prohibitiou dans l^ 
Ëiats-Ufiis, étaient essentieliemeiil le papier monnaie^ dont 
où avait fak dos éonssions destinées à la circulatiou, qui 
derak être reçu au trésor au Heu d^argent, et qui fui 
i|«ielquefois offert en poiemeni de dettes. Pour mettre fin 
de suite et pour toujours aux iuoonvénients el dangers 
provenant de celte source, la GottSiituiio& des Etats-Unis a 
déciàfé que (*) aueuD Etat n'émettra des billets de crédil^ 
lie donuèru autre chose e» paieméni que de l'or et de Ywr^ 
geirt,.et ne fel*a aucune loi qui puisse* porter atteinte à Peiéé 
attiou des engagements. Tout ceci, aependaut, u^indique 
po» que des. Etats, ne puîsseni contracter de dettes ; maie 
cela prouve seulement que iorsqu'Us eu coutraeteni, il feue 
qu'ils les paient en^ ffl'geut, selon leur stipulation. Les di^ 
Têts Etats <mt te pouvoir d'emprunter pour leurs dépetise^ 
mtérieoreis, tout eomtn# le ecMgifès a. le pouvoir de le falr^ 
en faveur des Etats-Unis, afin de lever des armées^ équipel' 
des flottes^ ou s'acqukier de quelqu'un de ses auti^es devoirs 
cottstituiîooifels* Oa peut ajouter que le cMgfës kttHanémcr 
recooBaitpleluemeat^e pouvoir aux Etats^ eu ce ipi^'it a'au« 
torbé rinvesiissemènt de fots|ei so^umids^ qui M a^alem éHf 
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t^enfiées pour ceriaines deslinatioas importantes, en oerlifi^ 
cals de fonds des Etais. 

La sûreté donnée pour les emprunts des Etats est la foi 
engagée comme communauté politique. Celte base est la 
même que celle sur laquelle reposent les emprunts ;faits 
par l'autorité du congrès, comme les engagements de tout 
gouvernement, c^est-à-dire la bonne foi de TEtat qui em-- 
pruttte et ses moyens pour faire face à ses engagements. Ob 
sait que ces emprunts ont éié contractés principalement 
pour créer des chemins de fer et des canaux, et dans quel- 
ques cas, le revenu qu^on attend de ces travaux, outre la res- 
ponsabilité de TEiat, est engagé pour le paiement des intérêts 
et le rachat de la deue ; quelques Etats ont donné en garan- 
tie d^autres sources de revenus, et d'autres des terres de 
grande valeur. Il n'est pas possible de douter que le résul- 
tai général de ces ouvrages n'ait été et ne soit un moyea 
d'augmenter la richesse et les ressources des Etats. 

On a dit que ces Etats ne peuvent être' poursuivis en jus- 
tice pour lexéculion de ces engagements ; mais les Etats- 
Unis ne pourraient pas Tétre dans un cas semblable; pas 
plus, je le pense, que la couronne d'Angleterre ; et le pouvoir 
de poursuivre en justice ne donnerait probablement aa 
créancier aucune sûreté substantielle de plus. L'engagement 
solennel d'un gouvernement établi par im acte authentique, 
ne saurait éire renforcé par un jugement quelconque. S'il ne 
pouvait, ni ne voulait faire face à ses engagements, il n'est 
pas probable qu'il pût, ni qu'il voulût faire en sorte de sa- 
tisfaire au jugement. 

Les Etats ne peuvent se soustraire à leurs obligations au- 
trement qu'en payant leurs dettes de bonne foi ; ils ne peu- 
vent faire aucune loi qui porte atteinte aux contrats qu'ils ont 
passés ; ils ne peuvent rien donner en quittance de ces con- 
trats que de l'or et de l'argent ; ils possèdent le pouvoir suf- 
fisant pour y faire face tant par leurs ressources ordinaires 
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que pair des impôts. Ils ne poarraieat oi éluder leurs en- 
gagemenls, ni s'y soustraire, ni s'arrêter avant Paccomplis- 
sement des entreprises, car ce serait violer ouvertement la 
foi publique, et encourir peine de honte et de déshonneur, 
peine que ne voudrait, on peut le présumer, subir aucun 
Etat de TUnion américaine. 

Dans les circonstances actuelles, il me sera permis, j'es- ' 
père,' ea terminant cette lettre, d'exprimer une opinion d'une 
nature plus générale : c'est que je pense que les citoyens des 
Etats-Unis, comme tout honnête homme le ferait, regardent 
les dettes, qu'elles sojent publiques ou particulières, qu'elles 
existent chez eux ou dans l'étranger, comme une obligation 
morale aussi bien que légale, et il m'est facile, pour prou- 
ver que mon opinion est fondée, d'en appeler à leur his- 
toire, depuis que ces Etats prirent leur rang parmi les na- 
tions de la terre jusqu*à ce jour. S'il éiail possible que 
quelqu*un des Etais pût jamais perdre assez le sentiment de 
sa dignité et de son devoir pour violer les engagements 
solennels qu'il a pris envers l'étranger, je crois qu'il n'y a 
aucun pays sur la terre, pas même celui des créanciers, dans 
lequel on tel procédé trouv&t moins de support et d'indul- 
gence qa^il n^en trooverait dans la masse du peuple améri- 
cain. 

J'ai Ilionneor, etc. 

Signé : Daniel Webster. 
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NOTES. 



HTote I. 

' DE LA VALEUR DU DOLLAR AUÉRIGAirC ET DU CHANGE. 

I 

£n 1790, le gouvernement des Etats-Unis ayant fondé un hôtel 
des monnaies, fit frapper des pièces d'or et d'argent. Il déclara U 
piastre d'Espagne monnaie légale, en fit l'unité monétaire et la di- 
visa en 100 centimes. Il la fixa à 371 l/A. grains d'argent pur, ou 
416 grains étalon (1). 

L'étalon étant le 1A.S5/166A. de fin, la valeur intrinsè^e du dol« 
lar ressort à4 schellings 3 d. 5/A sterl. ou 5,33 (2). 

D'après le système français, le dollar a été trouvé contenir 896 
nkillièmes d'argent, et son poids être 21 den. 3 grains., soit 26 
grammes 928 milligr., ce qui ferait ressortir, suivant l'ouvrage de 
Darier, publié en 1807, et le prix moyen de l'argent pendant 10 
années, 5,28 pour la valeur effective (3). 

Le produit de fontes faites à Paris, déduction faite du droit de 
frappe de 1 1/2 pour 100, et de ceux d'assurance, fret, primage, 
commission, etc., ensemble 1,80 pour 100, le portent net de 5,26 
à 5,26 1/2. 

Sous la présidence du général Jackson, une ordonnance ayant 
tariXé le prix des diverses monnaies étrangères, l'écu de 5 francs fut 



(1] L'étalon adopté aax Ëtats-Unis est le môme qae celai de YÂ^ngle- 
terre, c'est-à-dire la livre troy. Cette mesare employée par l'hôtel des 
monnaies d'après une ordonnance de Henri YIII en 1526, et confirmée 
par on décret da Parlement de 1750, est encore en usage en Angleterre 
pour les métaux précieux. Une livre troy se divise en 12 onces, l'once 
en 20 pences, le penny en 24 grains. Douze onces or étalon valent 
onze onces or fin. ^— La monnaie des Etats-Unis étant défrayée par le 
gouvernement, les lingots y sont monnayés gratis, on échangés contre 
des espèces sous la déduction de J/2 pour 1(K) de fin pour le temps que 
le monnayage exigerait évalué à 30 jours. 

(2) Voyez l'ouvrage sur les changes par Kelly, 1823, rédigé par or- 
dre du gouvernement anglais, et l'Atm. amer., 1839. 

(3) Les prix donnés par Darier ont été basés sur des pièces de 1795 
à 1801 ; les noayelles tarient de quelques millièmes. 
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porté à 93 3/1000 centimes de dollar, ce qui fait ressortir le dollar 
à raison de 5,33 7/10. 

La monnaie d'or est Taigle de 2 1/2, 5 et 10 doU. Elle avait été 
tarifée primitivement à 270 grains d'or étalon, l'étalon étant à 22 
carats, soit 917 millièmes. Depuis la loi mise en vigueur le 51 juillet 

1836, cette base a été changée, et Taigle ne doit plus contenir que 
2S0 grains or étalon. 

Le pair adopté pour le change avec TAngleterre a long-temps 
été de A,iiA. &/9 pour une livre sterling, ce qui fait ressortir le dol- 
lar à raison de A. schell. 6 pences. Ce taux étant supérieur à la va- 
leur intrinsèque du dollar, on paie pour le papier de Londres (qui 
est habituellement à 60 jours de vue) une prime fort variable, mais 
qui, d'après une évaluation moyenne des cours de 1& années, a été 
de 8,70 pour 100 (1) (elle éuit à New-York, le 19 décembre der- 
nier, à 108 1/4). C'est-à-dire qu'on doit payer à New'^York 108 
dollars environ pour 100 dollars en Angleterre, à & schell. 6 d., 
soit 22 liV. stefi. 10 d., et à 60 jours de vue. 

Cet élément, qui ne peut être réglé que si^r la balance des im-^ 
ports et des e'xports» est nécessairement très-mobile, et la faible pro- 
portion de numéraire circulant aux Etats-Unis l'expose dans les 
moments de crise à de fortes variations. Ainsi, pendant la crise de 

1837, la prime du change sur l'Angleterre s'est élevée jusqu'à 22 
pour 100. L'écu de 3 francs, tarifé à 93 centimes, s'éleva aussi alors 
à 106 centimes de dollar. 

Le tableau ci-après indiquera les diverses variations que le 
change sur Londres asubies pendant 1 & années. D'après une moyenne 
de 5 années, de 1834 à 1838, la valeur de l'écu de 3 francs à New- 
York a été de 93 pour le plus bas, et 95 et J06 pour le plus haut, 
soit en moyenne 95 10/100 (2) pour le dollar ; cela peut donner 
une idée approximative du change sur Paris à 60 jours de vue pen- 
dant cette période. 

La base qui a été adoptée sur le marché de Londres pour les ré- 
ductions de dollars en livres sterling, dans les transactions en fonds 
publics, est celle de & schell. 6 pences, mais comme c'est un prix 
supérieur à la valeur réelle du dollar, le cours de ces fonds s'établit 
«n conséquence à Londres au-dessous de celui de New-York dans 

(1) Ce qui ferait ressortir le dollar 4 schell. 1 d. 5/12, soit à 25 francs 
5,14 70/100. 

.(2) Celte moyenne ne peut point donner une idée juste, puisqo*elIt 
se trouve compliquée des prix exceptionnels d'une année de crise. 
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tam pfopdrfion à peu près correspondante à la prime payée à 
Kew^York ponr le papier sur Londres. Ainsi, un achat à Londres 
à 100 représente, indépendamment des frais» environ 108,70 à 
New- York et à 90 environ 97,83. Cette difiEérence, il va sans dire, 
se représente dans le paiement des semestres et le rembours des 
obligations. 

Les fonds américains qni se traitent sur cette base sont ceux qui 
sont transférables aux Etats-Unis sur les grands livres des Etats 
respectifs qui, pour la plupart, ont un bureau de transfert à New- 
York, Tels sont ceux de New- York, Ohio, Pensylvanie, etc. 

D'autres fonds, comme ceux de Massachusetts, et en général les 
Etats du Sud, ayant été émis directement à Londres, ont été con- 
vertis en livres sterling et divisés en obligations de sommes rondes, 
en général de 600 à 1000 liv., en sorte qu'ils ne sont pas soumis à 
d'autres variations provenant du change que celle du papier sur 
Londres. 

La Société Parisienne, qui a récemment émis des certificats au 
porteur pour les fonds de New- York et d'Ohio, a choisi comme 
change fixe celui de 5, 10 environ, les^certificats étant de 1000 francs 
pour 196 dollars. 

Le pair adopté avec la Hollande est de 40 centimes pour 1 florin. 

TABLEAU DU laNIHUM ET MAXIMUM DU CHANGE A NEW-TORK SUR 

L'ANGLETERRE ET LA FRANCE. 





. 


- 


Années. 


Londres, 60 jours vue. 

■ 


Paris. £cn de 5 francs. 




minimum, maximum. 


min. max. 


1825 


4 3/4 à 11 prime. 


» 


1826 


7 1/2 à 12 


» 


1827 


9 3/4 à 11 3/4 


» 


1828 


9 3/4 à 11 1/2 


» 


1829 


8 à 10 


» 


1830 


6 à 9 1/2 


» 


1831 


6 1/4 à 11 


>» 


1832 


7 1/2 A 10 1/2 


» 


1833 


5 à 8 3/4 


» 


1834 


2 p*« à 7 1,2 


93 931/2 cent"** de dolK 


1835 


6 1/2 pr. à 10 


93 94 1/3 » 


1836 


6 3/4 A 10 


93 95 » 


1837 


7 ly2 à 22 


94 106 » 


1838 


41/2 à 101/2 


93 96 » 




CelleHsi n'est que de 4 mois. 


- 




Moy. des 14 an., 108,70. 


moy. des 5 an., 95 10/100. 
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COimS COMPARATIF DES Ï'ONDS DES ^TATiS-tlNIS A DIVERSES 

ÉPOQUE;^. 



<:o«^s A imw-TOAK. 



Fonds. 


. . Octol>re 
1840. 


30 Novembre 
16^. 


6 janvier 
Idél. 


5 p. 100 N.-Tork 1845-1 


855 92, 95 ex divid. 


94à96« 913[4à93 


91 112 à 92 


5 p. 100 Fcnsylvanîe. . 


90 112 à 9t 


911 [4 à 91314 


91' 112 


6p.l00 0bio. . . . 


. . 97 


98 100 


96 IIP, 97 e* divîd. 


5p. 100 ià 


.85 90 


; 85 87 


89 190 


6 p* 100 Illinois. . . 


80112 81 


79 8f 


70 7S 


5 p. 100 tnd^iana. . . 


. . 75 75114 


75 77 


70 1\1 71 


6'p. 100 Alabama. . 


. . 90 95 


— 


— 


6 p. 100 Kentuickj. . 


. • 88 91 


— 


— 


5 p. tOO Tennessee . < 


75 78 lï2 


— 


r _^ 


6 p. 100 nichigan. . • 


. . 86 — 


59 


— 


6 p. 100 Oflaine. . . . 


•99 — 


— 


» 


6 p. lOO Bfaryland. . 


-.03 


90 




5 p. 100 id. . . . 


. . 85 - 


— 


— 


5 p. 100 Ytlle de N.-Ye 


*t. 89112 90l[2 


89 89 lt4 


88lf2 S9 tp 


Banque des Etats-Unis 


. ■ 62 3l4 63 


65 


- 52 56 



COURS A LOHDRES. 



5 p« 100 N.-York en doll. eh. 4i6. remb. en 1855, 

5 p. 100 PenajlvaDte . . . id 1860, 

6 p. 100 Ohio id 1860, 

-6 p. 100 Kentucky. . t . . îd. . . , . 1868, 
6 p. 100 Illinois id 1870, 

5 p. 100 niassacbus. en L.St. payab. à Londres 1857, 

5 p. 100 Indiana ..... id 1861, 

5 p. 100 Maryland . . . . id. . . . . 1889, 

:5 p. 100 Caroline du Sud. . id 1868, 

'5 p- 100 fllississipi . . . • id 18^, 

5 p. 100 Louisiane. . . • id. . ; 1848-1852, 

Banque des Etats-Unis « . . . t 

-Obligations dç ladite 



anvier. 


5 février. 


85 

83 I|2 

89 à 89 ll2 

85 


85 112 

90 1(2 à 91 


75 


— 


101 


lOl 


73 


— . 


81 à 82 


80à 82 


88 


— 


— 


— 


87 


— 


14 1|2 
100 1 [2 à lOi 


11 112 

100 



00 



00 
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( 54 ) <^ TMotê 'III. 

STATISTIQUE DES VOYAGES DANS LES ÉTATS-UNIS. 

Un étranger, arrivant à New- York en décembre 1858, a fourni 
au Registre commercial et statistique des Etats-Unis les documents 
suivants, résultats de sits voyages et tirés de son journal : 



• 

HOYINBC TâAirSFORT. 


T 

3339 
915 

2220 
813 

29i9 
375 
136 
293 


Temps 
employé. 


Vitesse 

par 
heure» 

« 


Ft-ais par pers. 

' pour la dist. 

complète. 


Frais mojeas 

pïir 

mille. 


.ch«M.a.f.r,{s?5:r:;::::: 

Bo» \ v.n ««r)^** ri?ièr^8.. 
Bat. a vap. *^t\x^^ ^^ „era 

Diligences et traîneaux 

Bateaux sur les canaux 

Vaisseaux à voiles 


heures. 
219 

•6 
252 1/2 

f9 1/2 
f02 

96 

54 • 

42 


milles, 
15 
6 1 

9 ( 

10 i 

4 9/10 ^ 
3 9/10 
2 1/2 
7 


• 

> 177 

, 149 50 

207 50 
17 20 
10 
36 80 


cent, de doit. 
5 

4 9/10 

4 6/10 
7 3/îO 
12 1/2 


Voitures particulières 


• 


10330 


13S1 


7 1/2 
en moj. 


598 


5 8/10 



Le même voyageur affirme qu'au ih janvier i8&0 il termina ses 
voyages, au travers de presque tous les Etats de l'Union, ayant quitte 
New- York le 2& décembre 1858; le temps employé étant ainsi 1 an 
et 20 jours, pendant lequel il fit 10,550 milles par les différents 
moyens de transport ci-dessus indiqués, et 100 milldi, 'soit à pied, 
soit à cheval. Il accomplit 17S voyages différents, de 60 milles 
chacun en moyenne, voyagea sur 6&. chemins de fer, prit pas- 
sage sur 2& bateaux à vapeur différents, sans éprouver le moin- 
dre accident. 

' Le temps employé dans le voyage, y compris les arrêts, fut de 
1855 heures ; les arrêts par conséquent s'élèvent en totalité à 25 ^f». 
Le prix sur les bateaux à vapeur et ceux sur canaux comprend la 
nourriture, ce qui rend ce moyen de transport le plus économique 
de tous. 

Sur 4,796,000 passagers fsur les bateaux à vapeur abordant à 
New- York, il n'y a eu, dans le cours de 5 années, finissant en 1828, 
que 58 personnes qui aient péri par accident, c'est-à-dire 1 sur 
126,211, et 12 accidents en tout. Dans les 5 années finissant en 
1855, le nombre des passagers s'est élevé à 9,419,700; nombre des 
accidents, 8; vies perdues, 62, soit 1 sur 151,951. Pendant les 5 
années finissant en 1858, le nombre des passagers s'est élevé à 
15,886,500; nombre des accidents, 2; vies perdues, 8, soit 1 sur 
1,98^,787. Le nombre des milles parcourus s'élevait : 

Pendant la première période, à 2,827,750. 
la seconde période, à 4,216,200. 
la troisième période, à 5,467,450. 



RÉSUlfâ ANALYTIQUE DES EXPORTATIONS D^OfiJETS MANUFACTURÉS 
DE LA FRANCE PENDANT DI\ ANS (1827 A 1836). 



PATS. 



Etats-Unis . . . . , 

Espagne 

Angleterre . . . . . 
Colonies françaises. 

Allemagne 

Belgique ..,,.. 

Hollande 

Suisse 

Sardaigne . • . . . 
Divers ....... 



TOTAL > 
DES DIX ANS. 



Millions 1029 

Ml 
585 
5ft6 
529 






Total. 



522 

295 

266 

1061 



Ait&2 



MOYENNE 
DÉCENNALE. 



Mill. 105 
Al 
58 
55 
55 

52 

29 

27 

106 



4A.& 



PROPORT. 

P. lOQ. 



25 

9 

8 
8 

7 



6 

6 

25 



2 
2 
5 

4 
2 
6 



100 



(Tableau décennal dpi comm. de la France, p. XXKiX.) 



TRANSACTIONS GÉNÉRALES DE LA FRANCE EN 1839 
(dont le total s'élève à 1950 miilfôns }. 



PAYS. 



Etats-Unis . 
Angleterre . 
Etats Sardes 
Suisse. • • • 
.«.^■Bftlgiqqe . . 
Espagne . . 
Allemagne . 



etc. 



MOYENNE DE 

185il à 1858. 



Mill.275 
180 
155 
156 
128 
111 
92 



1859. 



Mill.50& 
2S8 
168 
15& 
150 
120 
92 



ACCROIS- 
SEMENT. 



11% 

44 
10 
15 

2 

8 





( Débats, 17 octobre 18i(0.3 



IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DES ÉTATS-UNIS 
PENDANT SEPT ANNÉES (finissant au 30 septembre. } 



ANNÉES. 



1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1840 



IMPORTATIONS. 



EXPORTATIONS. 



Doll. 126,521.552 
149,895,742 
189,980,055 
140,989,2i7 
115,717,404 
162.092,152 
104,805,891 



Doll. 81,024.162 
121,695,557 
127,665,040 
117,419,576 
108,486.616 
121,025,416 
151,571,950 



( H ] 3r*te T. 

TABLEAU DE LA POPULATION DES ETATS-CHIS 

D'ipsis SIX KBCEnsEitEHTS. 



CaaDeclical . . 
»«w-Tork . . . 

Sev-Jenej. . . 
Delaware. . . . 
UarTiaad. . . . 
DistricI Fédéral 
Virginie .... 
Caroline du Nord 
Caroline da Sud . 

(icorgie ' 

Vermont 

Sentacky. .... 
Tennetsée .... 

Diiio 

Louisiane .... 

[ndUna 

tliaiisilpi .... 

[Uinoii ...... 

41abaini 

MissciDri 

4rkapsag 

Floride Territoire 



238141 
340120 
434373 
184139 
5M96 



S5416 
73077 
35791 



251 M 
586T56 
e02365 
211949 

M273 
34154S 

14003 
S80200 
478103 
345â>)l 
162101 
151465 

105002 
46385 



202042 
959949 
810091 
240555 
72674 



974622 
555500 
41511 S 
252433 
217713 
406511 
26172" 
23076( 
76556 
24520 
40352 



13728U 

1049f5S 
277575 
72749 
407350 

33or 

10653: 
63882'J 
502741 
340987 
235761 
564317 
4^S13 
58l4.'i4 
153i07 
147178 
7S448 
55211 
IS79OI 



«S3314 
?38iOO0 

Î475OO0 

50t79« 
î 327731 

ï 95649 
211705 



5305925 7239814 9638131 12Seo7<â y.n 

■xinimH aUf. «s chiffre, tt A'u^ta >3ltl«H<fijJ|jÀj|l' 



EMENT PROGRESSIF DE LA POPULATION. 



E LA POrULÂTION. 



I 1790 
I 1800 
f 1810 



POPUtATlOH 



1145916 
1.144360 
2014205 
2649B50 



v*« 



IVOHBRE DES JOURNAtX ET PAPIERS PÉRIODIQUES 

au 1*' juillet 1859. 



( 87) 



Maine 41 

N. Hampshiré .... 26 

VerraOBi 31 

Massachusetts (Boston 65} 124 

Rhode-Island 14 

Gonnecticnt . . . . • 31 

New-York (New-York 71) 274 

New-Jersey 39 

Pensylranîe (Philad. 71 ). 253 

Delaware; ..... 3 

Maryland (Baltimore 20). 48 

IXistrict de Colombie . . 16 
Virginie . . • . . .52 

CarolinQ dq Nord ... 30 

Caroline da Sud ... 20 

Géorgie ...... 33 

Foride ( territoire). . . 9 

Alabama 34 

Mississipi 36 

Louisiane (Nouv-Orl. 10). 26 

Àrkansas. . . , , ., :4 

Tennessee ..... 50 

Eenlucky 34 



1225 



Transport. . . . 1225 

Ohio (Cincinnati 27) . . 164 

Michigan 31 

Tiidiana 69 

Illinois ...... 33 

Missouri 25 

Wisconsin (territoire). . 5 

Jowa (territoire)'. ... 3 



1555 

116, quotidiens. 

14, 3 fois par semaine. 

39, 2 ». » 

191, 1 » » 

Le reste par quinzaine, par mois 
ou par 2 et 3 mois. 

38 allemands. 

4 français. 

1 espagnol. 
Le reste anglais. 
Parmi ceux de la Nouvelle-Or- 
léans, plusieurs sont publiés 
dans les deux langues. 



UTotc VII. 

TABLEAU DES DIVERSES DÉNOMmATIONS RELIGIEUSES AUX 

ÉTATS-UNIS EN 1839. 



D£N0SIINAT10NS 


ÉGLISES 
OU 
CONGRÉGATIONS. 


UIMSTBES 


t»OPDLATtON. 


Baptistes 

Cathpli({ues 

Chrétiens . . 

Congrégatioualistes . . . 
Hollandais réformés . . . 
£piscopaux ....... 

Amis 

Allemands réformés . . . 
Jui£& ^ 


7110 

418 

1000 

1500 

197 

950 

500 

600 

» 


4907 
478 
800 
1150 
192 
849 

• 

180 

» 


4,500,000 

800.000 

500,000 

1,400,000 

450,000 

600,000 

100,000 

50,000 

15.000 






(«0) 



JVMe X][. 



ÉTAT DE NEW 'YORK, 

Compte-rendu des finances pour iSSS^. 

Année fiscale commencée le 1^' octobre 1837. 



RECETTES. 

Droits sur les encans. . . . 
Produit des salines. . . 
Divers. . - 



Doll. 
142,102 

108,929 

szisoa 



Déficit apparent. 

Qui peut être considéré comme comblé 
et au-^elà par le surplus des recettes pro- 
venant du canal Erié appliqué actuellement 
à son élargissement, et qui est de 620,000 
dollars an moins pour 1839, en sorte qu'on 
peut estimer que réellement il y a un ex- 
cédant de 54,000 doll. environ. 



278,634 
565,655 



844,289 



DÉPENSES. 

Salaire des employés di| gouvernement et 
dépenses de I^ureau. ..... ^ . 

Compensation aux membres de l'assem' 
blée législative. 

Autres dépenses d Administration : 

Imprimerie Doll. 29.663^ 

Cour. 19, 

Divers. ....... 29, 

Annuités aux tribus in- 
diennes . Doll. IS^OiSj 

Prisons et appréhens. des 
prisonniers. . . . . . 7,737l 

Institut des sourds^muets. 21,387! 

Intérêts de la dette de l'Etat et d'em- 
prunts temporaires C^) 

Dépenses extraordinaires. 

Déficit sur les canaux latéraux. . 



Doit; 
66,116 

82,852 
78,541 



47,132 



111,969 
228,519 
229,160 



844,283 



C) Cet article, en majeure partie (60,878), est l'intérêt sur la dette flotUnte, mais ne comprend pas les 
intérêts sur les divers emprunts de l'Etat ; chacune ^es entreprises pour le&quelles ils ont été faits 
fournit elle-même au service des intérêts et de Tamortissement; l'Etat ne leur prête que sa garantie. 



BUDGET POUR 1841. 



REVENUS ORDINAIRES. 



Doll. 



Droit sur les encans d'après une moyenne 

de 5 années " , . 200,000 

Produit des salines 150,000 

Autres sources de revenus 60,000 

Déficit apparent 170,000 



580,000 



DÉPENSES ORDINAIRES. 

Dépenses législatives, judiciaires, executi- 
ves et militaires (en 1839, 294,000). . 

Travaux géologiques, levées de plans, bâ- 
timents publics, asile pour les fous,, 
paiement aux Indiens et diverses dé- 
penses (en 1839, 137,000) 

Allocations annueUe's aux hôpitaux, sourds 
et muets, asile pour les aveugles. • . 

Intérêt de la dette d'Etat, autre que celle 
applicable aux travaux publics. . . . 



Doll. 

300,000 



150.000 
65,000 
65,000 



580 



Evaluation des recettes brutes des canaux de l'Etal (1839* 1,657,000) .1,660,000 

Frais divers, réparations, constructions, etc. 450 .000 

Reifenu net. . . 1,210,000 

«jf déduire : 

Intérêt sur les emprunts pour les canaux Doll. 515,000) 

> 685,000 
■ 170,000f 



Déficit sur les revenus de l'Etat. 



»iw>-<4f y*" i> I ■; ■b wH ■ ay -XT ii i^ i^i ] 



Surplus probable. 



5î5.0eo 



iiibaM*— oarv^^ ' 



ar«ie mu. ( 61 ) 

RECETTES DU CANAL ÉRIÉ AVANT SON OUVERTURE TOTALE. 



Du 1®' juillet au 50 septembre 1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 


Doll. 5,457 

14,588 

64,072 

» 152,958 

» 540,76,1 

» 566,112 


RECETTES DES CANAUX ÉRIÉ ET CHAMPLAIN RÉUNIS (c). 


ANNÉES. 


RECETTES (a.) 


DEPENSES b 


SURPLUS. 


Prop. p.lO0dusurpI. 
des rec. sur les clép. 


1826 


DolK 859925 


579667 


260258 


51 


1827 


849032 


446295 


402759 


47 4 


1828 


786256 


512577 


475859 


60 3 


1829 


765527 


292518 


471209 


61 7 


1850 


990842 


256972 


755870 


76 1 , 


1851 


1187159 


172408 


1014751 


85 5 


1852 


1059006 


574251 


684775 


64 7 


1855 


1517258 


575147 


942111 


71 5 


1854 


1505575 


448775 


856798 


65 6 


1855 


1595506 


465420 


951886 


66 8 


1856 


1504584 


425559 


1078845 


71 7 


1857 


1255648 


477182 


756466 


6i 3 


1858 


1565506 


515279 


852227 


62 4 


1859 


1537555 


505729 


1051804 


67 1 



( 



459 milles. 



Longueur du canal Ërié» 365. milles 

id. Ghamplain, 76 > 

La moyenne par année et par mille pendant ces 14 années a été s 

Pour les recettes, Doll. 2625 
> dépenses, > 915 
» surplus, » 1710 

La moyenne pour 100 de l'emploi des recettes a été : 

Pour les dépenses, ^* ^^ l loo 
le surplus, 65 15 / 

{a) Ces chiffres sont pris sur le rapport officiel de la Commission 
des canaux à la Législat. de TEtat de N.-York des 5-11 mais 1840. 

(b) Ces chiffres sont empruntés à Vjùnenc Alman. pour 1840. 

(c) Le canal Champlain est un canal latéral qui met l'Hudson en 
communication avec le Saint-Laurent, au moyen de la rivière So» 
rell et du lac Champlain. 

N. B. Dès 1855 le tarifa été réduit de 20 pour 100, et en 1835 
de nouveau de 15 pour 100. 



(62) 



Hâte »U. 



ÉTAT D OHIO. 



Compte-rendu en i837. 



BBCETTES ORDIHAIRES. 

Doll. 

Taxes sur la propriété 214»209 

Id. sur les banques et autres Comp. 48,378 
Divers 38,956 



301,543 



DÉPENSES ORDlNÀlEEt. 

Salaire des employés du fouvelmemêBt. 

Compensations aux mMabres de l'assem- 
blée législative. ••....•• 

Frais d'imprimerie et de bureau. . • . 

Frais pour les pénitentiaires, asiles et Mi- 
tres dépenses, 



Excédaoat des recettes ordinaires. 



Doll. 

49,989 
98.380 



V4T2 



301,&^ 



ÉYAXUATION APPROXIBIATIVE DES RECETTES DU TRÉSOR, d'APBXS LE RAPPORT DE 

LA COMMISSION DES FXNANCES. 

Doîl. 

Revenu général des impôts • . . . . 3OO.00O 

Produit du canal Ohio et vente de terres le concernant. ........ . 500,000 

. Vente de terres du canal Wabash et Erié '. . . 300,000 

^ > Intérêt sur l'excédant de revenu 100,000 

Vente de terres d'école et autres J00,000 

^Droit de passage sur les routes « ^'^^ 

lM0,ùO0 

{*) lious n'avons pas de reaseignements sur l'emploi de ces dernières sommes. 

( Trotter O 

Çompie^réndu en 1840. 



Selon le message récent du président d'Ohîo, les canaux de l'Etat ont produit, net de frais, 
354 781 doll., en 1840? Il annonce en même temps que la dette toUle s'élève à doll. 14,800,477 
A dtfdmre : Dû aux Compagnies des routes à barrières, sans intérêt. 1.Q84.721 

Detto portant intérêt *|j72^7M 

La somme encore nécessaire pour Taçbèvement des travaux publics de l'Etat est évaluée à 
3,438/)00 dollars. 



f 



IK^ieiaV. ( 63 ) 

TRADUCTION D*UKB INSCRIPTION ORIGINALE DE FONDS 8 POOR 100 

DE l'État de new-york. 
Bureau de transfert de l'Etat de New-Yori^ ]!¥. . . . 

New-York, le 18. . . 

Ob fait savoir que le peuple de l'Etat de New-YorA doit à 

M ou à ses ayant-cause la somme de • dollars. 

portant intérêt à raison de 5 pour iOO par an, à partir du premier 
jour, de ...... 18 ... . inclusivement, payable trimestriel- 
lement le premier jour du mois de d'un fonds créé en 

vertu d'un acte de la législature du susdit Etat, passé le, 

18 . . dont le capital est remboursable, à la volonté de cet Etat, à 

toute époque après l'année mil huit cent laquelle dette , 

inscrite dans ce bureau, est transférable seulement par le titulaire 
«n personne, ou par son fondé de pouvoir , suivant les règles et 
formes instituées à cet effet. 

En témoignage de quoi, je ai souscrit mon nom à 

la présente, et apposé mon sceau d'office, les jour et année mention- 
nés en tête, étant dûment nommé à cet effet par un acte de la Lé- 
gislation de cet Etat. 

(Signature du contrôleur des transferts.) (Signature.) 



TRADUCTION d'uNE INSCRIPTION ORIGINALE DE FONDS 6 POUR 100 

DE l'État d'ohio. 
Bureau de transfert dans la ville de New-York, le, . « .18. • . 

On fait savoir que l'Etat d'Ohio doit à M ou à ses ayant- 

^ause la somme de ..... . dollars» portant intérêt à raison de 

6 pour 100 par an, à partir du premier jour de 18, . . . 

inclusivement, payable semestriellement le premier jour des mois 
de d'un fonds créé en vertu de divers actes de la Légis- 
lature de l'Etat d'O^io, passés les 18 dont le ca- 
pital est remboursable à la volonté de l'Etat, à toute époque après 

le de l'année 1 8 .... v laquelle dette est inscrite dans 

ce bureau et est transférable seulement par le titulaire en personne, 
-ou par son fondé de pouvoir, suivant les règles et formes instituées 
à cet effet. 

HT En témoignage de quoi je agent dû- 
ment nommé à cet e£Eet par les commissaires de ce fonds de l'Ohio, 
agissant en vertu de l'autorité qu'ils tiennent des actes d-dessus 
mentionnés , ai souscrit mon nom à la présente et apposé le sceau 
«desdits commissaires, les jour et année mentionnés en tête. 

(Signature du contrôleur des transferts.) {Signature.) 



<64) 



COMPTK-BEWDU DtS RECETTES ET DÉPENSES DE tA 6RAKDB-BRETAGWB POfJA 1838 

Année finissant au S janvier 1839* 



RECETTES. 

Taies et impAls ...... Lit. St. 3,903,085 

Douane» et excise. 38,874,595 \ ,^ ^, ^^^ 

Timbre .... 7,453,753 > . 1 . • 46,674.626 
Postes 2,346,278 ) 



Terres de la couronne. 
Autres reyenuf . . . 



Déficit 



388,642 

312,575 



DÉPERSES. 
Frftis de perception et d'exploitafiou des 

impôts Lnr. St. 2,8i8,50 

Dette publique 29^51.04 

GouTemeoient , liste civile et cassette 

particulière. 1,674,11 

Aux diT. branches de l'Administration : 

Justice • i,482.359j 

Diplomatie. 
Forces de terre 
Insurrection au 

Divers 2.851.14 

(AT. Cuilach's Diction. ofCom. 184o.) 51,720,7< 

En 1839, 
Les recette» ont été de. . . . Liy. St. 52,058,349 Les dépenses ont été de. . . Liv. St. 53,440,381 

Déficit 1,381,938 • 

Liy. St. 53,440,187 {Brit. Mmanaeh lUl.} Iiir. St. 53,440,2a 



51,278,928 
441,819 



Liv. St. -51.720.747 



1,482.3591 

392,832r .5 005 g, 

et de mer . 12,720,750? «^.uao.y» 
Canada . . 500.000> 



BUDGET DE LA FRANCS POUR 1842. 
Rapport de 4^. Humonrij ministre des finances^ le 31 décembre 1840, à la Chambre des Députés. 



RECETTES. ^ 

Contributions directes Fr. 396,054,610 

Impôts et revenus indirects .... 695,757,500 

dont : Tabacs . . . Fr. 94,458,000 
Postes . . . 47,025,000 

etc. etc. 
Produit des domaines et bois de l'Etat 39,744,500 
Revenu» et produits divers .... 30,281,532 



1,161,838,142 
Déficit 154.754,793 



Fr. 1.316,592.934 



DÉPENSES. 

Dette publique Fr. 353,05l,0l( 

Aux dotations 16,225,10 

Aux services généraux des ministres 754,268.691 

dont : fililiUire . . Fr. 364,718,891 
marine et colonies 127.290.400 
etc. etc. 

Aux frais de régie, perception, ex- 
ploitation des impôts directs et 
indirects . . . . . . . . ■ . 131.736,6<| 

Aux reméours., restitut. à faire sur 
le produit des dits impôts. . . 61,311,531 

Fr. 1,316 592.931 






mmê^ SWE. { 6S ) 

APERÇU DES DETTES DES DIVERS ÉTATS EN 1840. 

* Maine Doll. 1,I5&,676 

New-Hampsbire. — point. 

Vennont — point. 

* Massathusetts -^ 5,500,000 ^ 

Gonnecticut — . point. 

Rhode-lsland . ... . v . . * . -^ point; 

*** New-York • ^ • - 18,507.591 

New-Jersey — point. 

*** Pen^ylvanie "— 55,141,665 

Maryland (metôage de iS&O) . . — 15,109,000 

Virginie a) — 6,662,089 

Caroline du Nord — point. 

* Caroline du Sud i) — 1,857,77A 

* Géorgie . — 2,000.000 

* Alabama. .*.../...... — 11,000,000 

*** Louisiane . . ......... - 25,755,000 

**Ârkansas . . . ^ — 5,000,000 

** Mississipi — 7,500,000 

♦Missouri — 2,500,000 

***Kentucky - 4,655,757 

♦* Tennessee — 7,184,000 

''''Ohio (message de 1840) - 14.809,477 

* Micbigan — 5,000,000 

**Indiana - 8,000,000 

«♦Illinois — 11,600,000 

♦*♦ Floride, territoire. ...... -*^ 5,500,000 

Wisconfsin id -^ . .50,200 

o) Y compris la garantie fournie à diverses compagnies, la dette 
totale s'élèverait à 9,200,000. 

b) Y compris les prêts à deux compagnies de deux mill. chaque, 
cela ferait 5,857,000. 

Les astérisques indiquent les Etats qui auront besoin d'autres em- 
prunts pour acbever les travaux qu'ils ont entrepris. 

5 astérisques indiquent les plus iorts emprunts ; 
2 » les moindres ; 

1 > id. 

lia plupart des notes ci-dessus nous ont été communiquées ; si 
nous ne pouvons garantir leur parfaite authenticité, elles serviront 
au moins a donner un aperçu assez exact de la position générale. 
La nature variable de ces emprunts, qui ne comprennent pas tou- 
jours la garantie donnée par les Etats aux compagnies chargées de 
Texécution des travaux publics, rend, à quelques égards, une ap- 
préciation de ce genre incomplète. 

(Voyez à la fin le tableau des dettes des divers Etats en 1858). 

5 
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SOft LA SiTOATIOR Iffi LA BARQUE SCS ÉTATS-UHiS; 

Depuis ^pe les lignes qui précèdent sont écrites, des bmîts si- 
nistres ont circulé sur la Iiaiiqae des Etats-Unis, et de nouveaux, 
embarras financiers viennent se manifester à la suite. 

H est presque superflu de rappeler que d^uis i856 cet établisse- 
ment a cessé d'être banque nationale (1). Après la lutte qu'elle eut 
à subir contre le général Jackson et le congrès, dans laquelle elle 
eut le dessous, les ibnds du gouvernement qu'elle avait en dépôt lui 
furent retirés. Sa cbarte, qui était arrivée à son écbéince, ne fut 
pas renouvelée par le congrès ; la législature de Pen^Ivanie lui en 
ayant alors octroyé une nouvelle, elle a continué d'exister avec le 
même capital, mais comme banque indépendante. 

Ses opérations depuis ce moment n'ont point été beureuses; 
l'influence qu'elle a voulu conserver dans la circulation générale 
de l'Union étant bors de proportion avec ses ressources effectives, 
elle n'a pas tardé de te trouver embarrassée, et les années difficiles 
qqi ont suivi sa reconstitution ont rendu sa position toujours plus 
gênée, et de plus en plus restreint le cercle de ses opérations. — 
Enfin, en 1859, elle a été forcée de entendre ses paiements. 

On espérait que les circonstances générales et le retour d'acti- 
rite dans les affaires lui auraient permis de les reprendre, et avec 
elle les autres banques secondaires de l'Etat de Pensyhpanie. Mais 
les spéculations en cotons dans lesquelles cet établissement s'est en- 
gagé, et les prêts considérables qu'il a laits aux divers Etats du Sud, 
à des banques et compagnies industrielles diverses, ayant absorbé 
ses ressources disponibles, il s'est trouvé jusqu'ici dans l'impossibi- 
lité de le faire. 

Cependant, au moyen des divers emprunts que son agent, 
M. Jaudon, a conclus pour la banque en Europe (2), et des prêts que 

(1) Elle avait été fondée en 1791 avec on capital de 10 millions; en 
1816 ce capital fot porté à 35 millions (en 350 mille actions de lOOdoll.)» 
en même temps le congrès lai accordait une nouvelle charte de 20 
années, expirant par conséquent en 1836. Ses actions étaient à 30 *|o 
de prime avant les hostilités du général Jackson. 

^) Ce sont les malsons Denison, Aothschlld etHope, qol ont oontraeté 
ces emprunts sur la garantie de divers fonds des États qne la banque 
leur «avait reuûs en nantissement el à des cours avantageux. ^- Ces 
empronts s'élèvent à environ 13 millions de dollars, dont un tiers en- 
viron remboursable en 1841, an tiers en 1812, le reste jusqu'en 1847. 
La majeure partie des garanties (environ 5 milfions) est en fonds 5 V^ 
Pensylvanie, le reste est en fonds du Mississipi, de fUlinois, du Mi- 
chigan» de llndiana et dn Haryland. 
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lui ont fait les banques de Boston et cle New- York, elle se prépa- 
rait à reprendre ses paiements le 15 janvier dernier. 

U était notoire, néanmoins, qu'il existait à sa charge une somme 
énorme d'engagements payables à vue, et Ton avait déjà lieu de 
présumer que ses ressources ne lui permettant pas d'y satisfaire, 
elle se verrait, au bout de peu de temps, de nouveau forcée d'ar- 
rêter. — L'exposé de sa situation à la fin de décembre dernier a 
non-seulement confirmé ces craintes, mais a révélé un mal plus ' 
grand encore qu'on ne s'y attendait. D'un côté, ses engagements 
payables à vue paraissent s'élever à près de 20 n>illions de pias- 
tres (1), tandis que ses cofiFres n'offrent que près de A millions d'es- 
pèces, et des titres réalisables, il est vrai, mais gi*adueUement, et 
par portions modérées. 

Dans celte position, il est diffi^le de penser qu'elle puisse choi- 
sir d'autre alternative que celle d'une liquidation. Cette perspec- 
tive a causé tme sorte de panique générale, qui de New-York s'est 
fait sentir en Angleterre , où l'inquiétude se trouve accrue par le 
grave incident qui est venu compliquer la question des frontières; 
mais quelles que soient les conséquences de cette nouvelle crise, 
nous avons lieu d'être persuadés que le crédit des principaux 
Etats de l'Union, à l'exception peut-être de celui de Pensylvanie, 
ne peuvent en recevoir aucune atteinte réelle ; tout ce qu'il en 
pourra résulter, sera peut-être la présence d'un plus grand nombre 
de ces fonds sur le marché, et une baisse, de quelques pour cents. 
'' Quant aux obligations émises par la banque, les porteurs ne 
doivent concevoir aucune inquiétude sérieuse, les garanties que 
leurs titres représentent, pour avoir baissé, ne sont point anéan- 
ties. D'ailleurs, tant que les actions de la banque vaudront un dollar 
((NT, elles sont encore à près de 50 pour 100), ils peuvent être assu- 
• rés que lexirs obligations leur seront tôt ou tard remboursées en 
capital et intérêts. 

P. S. Nous apprenons par le? lettres de New- York duJlG janvier, 
que la Banque des Etats-Unis avait définitivement repris ses paie- 
ments en espèces; ses actions étaient cotées 48 1/2. 

(1) Sur celte somme il y a environ 11 millions de billets en circula- 
tion ; la circulation de la bau<)ue a varié jasqu'en 1S3Ô entre 10 à 25 
million». Celle de tontes les banques de l'Union s'élevait au 1" janvier 
1837 à 149,185,000 dollars. . 
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MIS OU AUTORISÉS PAR PÉRIODES DE CINQ ANNÉES. 
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1 
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1825 Jl 1830. 



<0 



10 



(8 



1634000 
6300000 

» 

576689 

469000 

310000 

4400000 

» 
» 

» 



1830 k 1835. 



13679689 



2204979 
16130003 

554976 

4210311 

686500 

1701000 

» 

600000 

1890000 

500000 

2200000 

» 
2000000 
7335000 



40012769 



1835 A 1838. 



12229288 
3196787 
4290000 



» 



6648033 
4132700 
4000000 



» 



7369000 

11000000 

10000000 

6648000 

8500000 

2500000 

5000000 

14600000 

3000000 

5340000 



TOTAL. 



I 



108453808 



22,931048 

27,306790 

4,290000 

554976 

1 1 ,492980 
6,318200 
5,560000 
6,101000 
7^369000 

1 1 ,600000 

11,890000 
7,148000 

10,800000 
2,500000 
7,000000 

23,735000 
3,000000 
5,340000 



174,936994 



ns avaient été rachetés à cette époqae, i838. 
(, contractée avant 1820, de 345 mille doll. 
^ révolutionnaire de 195770. 



été extraits {NeçhYork Enquir^r et VAmer. Abnan. 1840); 
ci-dessus sont & peu de chose près corrects. 
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Doll. 209,839,615 
— 12,438,774 



Total : Doll. 222,278,389 
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